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O uvrage  dans  lequel  aptes  avoir  expofe  tous  les  avan- 
tages des  canaux  & la  poffibiiite  de  les  mettre  à exe- 
cution fans  qu  il  en  coûte  un  denier  au  tréjor  public  y 
& fans  porter  atteinte  a la  fouveraineté  nationale  , 
on  réfout  les  difficultés  qui  s'élèvent  contre  ce  genre 
d’ établissement  & l’on  démontre  la  pojftbilité  d’en 

venir , par  ce  moyen  , ou  à la  fuovreffion  ou  du  moins 
à.  une  diminution  confdérable  des  impôts. 

Le  20  Novembre  , l’An  premier  de  la  République. 


Navigation  intérieure. 

JjA  navigation  intérieure  par  le  moyen  des  canaux  ÿ 
eft  d une  utilité  fi  importante  , fi  univerfelle  & fi  évi- 
dente en  meme-tems  ? que  1 homme  qui  réfléchit , £e 
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perfuade  à peine  qu’elle  éprouve  des  oppofitions  dans 
une  affemblée  chargée  de  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bonheur  d’un  empire;  c’efi:  cependant  ce  qui  s’eft 
vu  dans  l’alfemblee  conventionnelle  de  France  à la 
feance  du  17  oCtobre  dernier,  lorfque  je  propofai  de 
décréter  le  canal  de  jonftion  entre  la  Vilaine,  l’Itle 
& la  Rance  , & de  rendre  ces  rivières  navigables 
dans  toute  leur  longueur,  afin  d’établir  une  commu- 
nication de  la  Manche  à l’Océan,  par  Saint-Malo, 
Rennes  & Redon. 

Des  objections  furent  faites  contre  ce  projet  en  par- 
ticulier ; mais  il  s’en  éleva  contre  la  navigation  inté- 
rieure en  general , & de  fi  vagues  qu’elles  ne  laifiaient 
prefumer  de  la  part  de  leurs  auteurs  aucune  connaif- 
fance  de  cê  moyen  important  de  communication. 

Cependant  la  Convention  crut  devoir  fatisfaire  les 
reclamans  ; elle  ajourna  le  projet  à quatre  jours  , & 
oàns  cet  intervalle  parurent  de  nouveaux  argumens 
de  la  part  du  citoyen  député  Lofeau.  Ces  raifons  m’ont 
deteimine  a repondre  par  écrit , & pour  épargner  à la 
Convention  des  momens  toujours  précieux,  & la  dif- 
penfer  d entendre  déformais  fe  reproduire , en  pareils 
cas,  de  frivoles  objections  , j’ai  cru  devoir  traiter  cet 
objet  en  grand,  l’envifager  fous  tous  les  points-de-vue 
principaux  qu  il  peut  offrir,  en  préfenter,  en  quelque 
forte , un  traite  élémentaire  ; établir  en  fuppofition 
qu  on  n en  ait  aucune  connaiffance  , montrer  les  avan- 
tages de  la  navigation  intérieure , faire  l’expofition  des 
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ârgumens  généraux  contre , & les  réfuter  ; enfin , en 
venir  à la  réfutation  fpéciale  des  objections  par- 
ticulières qui  concernent  la  navigation  dont  il  s’était 
agi  à la  féance  du  *17  oftobre. 

Par  cette  méthode  je  tâcherai  de  mettre  chacun  à 
même  de  réfoudre,  au  premier  inftant,  toutes  les  diffi.-» 
cultésqui  feraient  expofées  à l’avenir  fur  cette,  matière  f 
8c  de  ne  laiffer  qu’aux  parleurs  par  befoin  8c  aux 
hommes  mal  intentionnés  , à développer  des  motifs 
d’oppofitions  qui  ne  tiendraient  pas  purement  aux  lo- 
calités. 

Avantages  de  la  navigation  intérieure . 

La  navigation  par  canaux  établit  les  communications 
dans  lintérieur  d’un  état,  & vivifie  des  contrées,  qui 
fans  cela  , relieraient  défertes  & fouvent  miférables  au 
fein  de  l’abondance , faute  de  débouchés  ; tout  le  mondes 
connaît  la  population  Paftivité , l’aifance  qui  régnent 
le  long  des  côtes  maritimes  ; à quoi  cela  eft-il  dû  ? à 
l’extrême  facilité  des  communications  , 8c  au  peu  de 
coût  des  tranfports.  Eh  bien  , la  navigation  par  les 
canaux  produit  les  mêmes  effets  dans  l’intérieur , 8c 
l’exemple  de  la  Chine  , toute  coupée  de  canaux  s 
cultivée  beaucoup  mieux , 8c  beaucoup  plus  peuplée 
qu’aucun  autre  empire  de  la  terre  , nous  eff  une 
preuve  bien  convaincante  de  cette  vérité. 

La  navigation  par  canaux  donne  iffue  à toutes  les 
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produ&ions  , & dégorge  en  quelque  forte  un  départe- 
ment de  l’intérieur  de  celles  que  la  nature  y faifait 
croître  fou  vent  avec  une  abondante  & onéreufe  fuper- 
Üuité.  Combien.de  départemens  dans  la  France,  par 
exemple , où  les  vins  & les  bois  font  à vil  prix  ? Leurs 
habitans  demeurent  toujours  pauvres  & malheureux  au 
fein  de  cette  abondance  de  deux  objets  de  néceffité  pre- 
mière , qu’ils  feraient , par  des  canaux  , avantageufe- 
ment  parvenir  aux  extrémités  de  la  République  où  l’on 
en  a le  plus  befoin , & en  femant  fur  leur  route  l’aifance 
avec  le  mouvement. 

Ce  genre  de  communication  ferait  encore  bien  autre- 
ment important  pour  le  tranfport  des  bleds  ; quelque- 
fois les  départemens  du  centre  en  regorgent,  pendant 
que.  ceux  de  la  circonférence  en  manquent  abfolument, 
fpécialement  ceux  du  midi.  Les  tranfports  par  terre  fe- 
raient tellement  enchérir  cette  denrée , qu’il  est  impos- 
sible d’ufer  de  ce  moyen  ; 6c  plufieurs  départemens  de- 
meurent expofés  à toutes  les  horreurs  de  la  difette  pen- 
dant que  d’autres  retient  inutilement  furchargés  des  plus 
riches  moi  {Tons.  C’est  en  vain  que  la  nature  nous  aurait 
donné  , dans  l’intérieur , des  terreins  féconds  fi  , fourds  à 
nos  propres  intérêts , nous  ne  fécondions  fa  générofité 
par  les  reffouroes  de  l’art. 

En  ufant  de  la  reffource  que  nous  offrent  les  canaux , 
il  nous  refie  à n«us  louer  d’avoir,  au-dedans,  des  départe- 
mens très-produftifL,  puifque  leurs  riche  fies  doivent  né- 
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cefîairement  de-là  fe  répandre  fur  tout  le  territoire  fran- 
çais , tandis  que  celles  de  la  circonférence  fe  trouvent 
portées  fréquemment  au-dehors  , fouvent  au  préjudice 
de  la  République , & toujours  à fon  détriment  en  ce  fens 
qu’elle  perd  alors  les  avantages  du  mouvement  & de 
la  circulation , qui  fembleut  doubler  une  fomme  en 
la  faifant  palier  par  plufieurs . mains. 

Une  multitude  de  mines  de  fer  & de  charbon  de 
terre  , placées  dans  l’intérieur  , y relient  inutiles , 
qui  feraient  exploitées  avec  un  grand  profit  pour  l’Etat 
cc  pour  les  particuliers , fi  des  canaux  exiftaient  pour 
en  faciliter  les  tranfports  ; toutes  nos  villes  maritimes 
tirent  de  l’étranger  une  quantité  conlidérable  6c  pour 
des  fommcs  immenfes  de  ces  deux  objets  pefans , 6c 
fi  nécelfaires  aux  premiers  des  arts , fans  lefquels  tous 
les  autres  ne  peuvent  être  pratiqués  ; ouvrons-leur  une 
circulation  économique  dans  l’intérieur,  6 1 nous  en 
aurons  probablement  allez  pour  nos  befoins , peut-être 
même  au-delà. 

Parmi  les  grands  avantages  des  canaux,  il  faut  mettre 
au  premier  rang  le  defféchement  des  marais  , qu’ils 
opèrent  néceffairement  ; ce  defféchement  change  en 
quelque  forte  le  climat  , 6t  traveflit  en  plaines  les 
plus  fertiles  & les  plus  falubres  , ce  qui  n’était  aupa- 
ravant qu’un  limon  infeét , d’où  s’exhalaient  annuel- 
lement cc  périodiquement  des  vapeurs  méphitiques  : 
la  fièvre  ce  la  langueur  des  animaux  6c  des  hommes 
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qui  en  habitent  les  alentours , & quelquefois  même  des 
maladies  peftilentielles , qui  en  dévaftent  fubitement 
les  environs. 

Le  terrein  des  marais  n’eft  autre  chofe  qu’une  maffe 
énorme  de  limon , formé  des  matières  les  plus  légères 
& les  plus  grades  entraînées  des  terres  cultivées  & 
des  forêts  parles  pluies  &!es  torrens,  & amaftees  pen- 
dant des  fiècles  dans  des  vallons  où  elles  fe  dépofent 
naturellement  par  la  ftagnation  des  eaux  dont  le  mou- 
vement fe  ralentit  à mefure  qu’elles  s’étendent,  écqu’elles 
prennent  une  confluence  plus  horifontale. 

Ces  terres  de  marais  font  donc  , & par  leur  na- 
ture, & par  leur  profondeur,  d’une  fécondité  extrême 
& propres  aux  trois  produirions  les  plus  effentielîes , 
le  bois , les  grains  & l’herbage.  Un  arpent  de  marais , 
à caufe  de  fon  inépuifable  fertilité  , peut  être  évalué 
le  double  d’un  bon  terrein  en  plaine , puifque  le  pre- 
mier ne  demande  , pour  ainfs  dire , jamais  d’engrais , 
& que  ce  dernier  en  a toujours  befoin  ; deffécher  des 
marais  efh  donc  faire  à un  état  le  plus  riche  préfent 
poiTible  ; c’eft  lui  donner  une  mine  agricole,  fi  l’on 
peut  fe  fervir  de  cette  expredion  ; c’eft  lui  créer , en 
quelque  forte  , un  efpace  arable  que  l’on  fait 
fortir  du  fein  des  eaux  qui  le  couvraient  ; c’eft 
lui  fournir  des  terreins  effentiellement  propres  à la 
prqduâion  des  bleds,  la  plus  néceftaire  des  denrées, 
fjççette  çgnfîdéradon  eft  importance  à luttei: 
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contre  toutes  les  obje&ions  quelque  fondées  qu’elles 
puiffent  être  d’ailleurs. 

Depuis  que  le  luxe  & la  perfeâion  des  arts  ont  fait 
des  progrès  autli  rapides  ; depuis  cent  ans  environ  ; l’ai- 
fance  , les  commodités , les  fuperfluités  , ont  appelé 
dans  les  villes  tous  les  riches  propriétaires  qui  habi- 
taient autrefois  les  campagnes  ; ceux-là  ont  enfuite 
attiré  , pour  leur  fervice  , une.  multitude  de  domerh- 
ques  qui  feraient  demeurés  cultivateurs  ; beaucoup 
d’autres  ont  embraffi  différons  arts  & métiers  ; enfin 
la  population  s’eft  accrue  dans  les  villes , à un  point 
étonnant  , aux  dépens  de  celle  des  campagnes  , & la 
preuve  en  efl  frappante  dans  l’agranditlement  de  toutes 
les  cités  ; le  nombre  des  confommateurs  s’ëft  donc 
accru,  & le  nombre  des  fourn i fleurs , au  contraire  a 
proportionellemênt  diminué  ; la  même  quantité  de  terre 
qui  fourniffait  afiez  autrefois  , devient  donc  ini’ufHiante 
aujourd’hui  ; ëc  l’on  doit  envifager'  cette  caufe  comme 
une  de  celles  qui  ont  le  plus  occafionné  la  difpropor- 
tion  entre  les  fournitures  & les  befoins  aSuels  , com- 
parés aux  fournitures  & aux  befoins  antérieurs  , & 
comme  la  première  fource  peut-être  du  renchéri  (Te - 
ment  des  blés.  Il  eft  donc  infiniment  intéreffant  de 
donner  à l’agriculture  en  terres  éminemment  producti- 
ves , une  quantité  qui  foit  en  proportion  necefîaire  , 
afin  de  rétablir  l'équilibre  , & entre  les  fourmffeurs. 
& les  confommateurs , & entre  les  produits  & les  con- 
fommations  : il  y a d’ailleurs  toujours  pour  nous  un  tel 
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avantage  à devenir  riche  de  cette  production  de  né- 
ceffité  première  , que  nous  en  pouvons  venir  , par  la 
fuite  , non-feulement  à économifer  les  douze  ou  quinze 
millions  de  numéraire  que  nous  employons  pour  achat 
lie  blés  étrangers , mais  encore  à exporter  nous-memes 
*ette  denrée  en  quantité  fuffifante  , pour  en  faire  une 
des  richeffes  commerciales  de  la  République. 

Il  eft  donc  effentiel  d’opérer  le  plus  qu’il  fe  pourra  , 
des  defsèchemens  de  marais  ; or  ? l’établi fiement  des 
canaux  opère  , de  toute  néceffité  , ces  defsèchemens  , 
qui  donnent  lieu  doublement  à la  production  des  blés  ; 
ils  y donnent  lieu  directement , par  le  produit  même 
des  marais  defféchés , & indirectement  par  les  defriche- 
mens  qu’ils  facilitent  , la  meilleure  culture  qu’ils 
opèrent  : en  effet , en  procurant  de  riches  pâturages  , 
les  marais  defféchés  donnent  le  moyen  d’élever  beau- 
coup de  befhaux  qui  fourmffent  des  engrais  & le 
moyen , par  cela  même , de  mettre  en  bon  rapport  des 
terres  environnantes , auxquelles  il  ne  manque  autre 
chofe  que  ce  fecours  pour  leur  faire  produire  , & qui  , 
fans  être  abfolument  ftériîes  par  leur  nature  , fe  trou- 
vaient néanmoins  infruCtueufes  faute' d’engrais. 

Les  canaux  ont  encore  l’avantage  précieux  d’écono- 
rnifer  le  tréfor  public , fans  ceffe  exténué  pour  les  ré- 
parations des  grandes  routes  ; on  fait  combien  le  roulage 
détériore  les  grands  chenu  s : or  les  canaux  de  naviga- 
tion étant  affez  multipliés  , tous  les  objets  d’un  poids 
confié  érable  feront  néceffairement  voiturés  par  eau  j 
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le  tems  des  glaces  deviendra  le  feul  pendant  lequel  on 
puisse  avoir  befoin  du  roulage  : & l’on  fait  qu’alors  les 
grandes  routes  n’en  éprouvent  aucuns  dégâts.  Les  dé- 
penfes  énormes  que  fait  aâuellement  l’Etat  pour  les 
entretenir  feraient  donc  déformais  réduites  prefqu’à  rien. 

Le  nombre  immenfe  de  chevaux  employés  au  rou- 
lage referait  consacré  à l’agriculture  foiten  étendue 
de  territoire , foit  en  perfection , foit  en  facilités  , foit 
en  produits,  foit  en  moyen  d’exécution,  ce  premier  des 
arts  s’enrichirait  & enrichirait  la  République. 

Une  raifon  d’Etat  rend  encore  l’ouverture  des  canaux 
plus  précieufe  pour  la  France  que  pour  tout  aufre  gou- 
vernement , peut-être  ; & cela  tient  fpéciaiement  à fon 
exiftence  maritime  en  quelque  façon , à fa  pofition  , & 
à celle  des  autres^états  qui  l’entourent , éc  avec  lefquels 
elle  peut  fe  trouver  en  relation  hoilile.  C’eft  la  facilité 
de  tranfporter  de  la  Méditerranée  dans  la  Manche,  ou 
du  Rhin  jufqu’à  l’Océan,  par  l’intérieur,  toutes  les  four- 
nitures de  bois  pour  nos  ports  de  mer , & toutes  les 
munitions  de  guerre  & de  bouche,  fans  appréhender 
les  attaques  de  l’ennemi , toujours  à redouter  dans  les 
convois  maritimes  , pour  les  tranfports  par  l’exté- 
rieur. 

Il  ne  peut  pas  être  indifférent  àufîi  d’obferver  qu’il 
nous  fera  facile  alors  de  nous  procurer  , par  l’intérieur  , 
& à très-peu  de  frais , dans  nos  forêts  nationales , du 
Jura,  du  Doubs,  des  Yofges  & de  plufieurs  autres  dé- 


( IO  ) 

partemens  cîrconvoifins , de  fuperbes  fournitures  en  bois 
dont  une  portion  dépérit  fur  pied  , tandis  que  l’autre 
portion  achetée  par  les  Hollandais  effc  à grands  frais 
charroyée  jufqu’aux  bords  du  Rhin , pour  fe  rendre  par 
Offcende , & arriver,  après  une  longue  & difpendieufe 
traverfée,  à Brert  & à Rochefort , où  nous  payons  à ce 
peuple  a£tif  & induftrieux  120  & 1 50  liv.  le  pied  d’arbre 
qui  ne  leur  avoit  coûte  que  10  à 12  liv.  fur  notre 
propre  terrein. 

En  un  mot,  les  avantages  des  canaux  font  immenfes 
autant  qu’ils  font  évidens , fous  quelque  conhdéiaûon 
qu’  on  les  envifage;  & tout  raifonnement  à leur  égaid 
pourrait  se  réduire  à celui-ci  : efl-il  avantageux  que  les 
hommes  exiflent  en  société1.  S’il  eft  avantageux  que  les 
hommes  exi lient  en  fociété  , il  efb  avantageux  de  mul- 
tiplier & de  faciliter  leurs  moyens  de  communication , 
puifque  ce  font  ces  moyens  de  communication  feuls 
qui  rendent  la  fociété  facile  & afiive  ; il  eft  avantageux 
de  multiplier  les  canaux  qui  font  les  plus  précieux 
moyens  de  communication  ; ils  font  précieux  en 
eux-mêmes  ; précieux  pour  la  facilité  des  tranfports  §c 
l’économie  qu’ils  procurent  ; précieux  pour  la  falubiité 
qu’ils  répandent  dans  l’athmofphère  , en  opérant  le 
deflechement  des  marais  ; précieux  par  les  débouchés 
qu’ils  ouvrent  aux  départemens  intérieurs,  & l’exploi- 
tation qu’ils  permettent  des  objets  que  leur  tranfport 
par  terre  laiîTe  à charge  aux  pays  qui  les  produifent  ; 
précieux  en  muldpliant  de  facilitant  les  moyens  d@ 
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fublîftance  ; précieux  enfin , en  vivifiant  toutes  les  par- 
ties mortes  de  l’Empire , en  procurant  de  nouvelles  & 
inépuisables  refiburces  à Son  agriculture  ; en  rapportant 
dans  tout  fon  intérieur  les  richeffes&le  mouvement  qui 
embellifient  fes  contours  maritimes  ; faifant  refluer  les 
produirions  du  centre  vers  la  circonférence,  & donnant, 
par-tout,  le  moyen  d’accroître,  &de  multiplier  les  objets 
d’exportation  qui  forment  les  feules  richefles  com- 
merciales d’une  nation. 

La  difette  des  bois  fe  fait  fentir  dans  les  départemens 
de  la  circonférence;  elle  s’anéantira  par  1 ouverture  des 
canaux  , non-feulement  par  l’exploitation  des  forets 
aâuelles,  mais  parce  qu’alors  une  immenfe  étendue 
de  montagnes  & de  terreins  impropres  à tout  autre  objet, 
pourront  être  avec  efpoir  de  produit  , converties  en 
forêts  nouvelles,  tandis  que  les  marais  feront  convertis 
en  prairies  6c  en  champs. 

L’utilité  des  canaux  efi  fl  évidente  , que  l’on  doit 
tout  tenter  pour  arriver  à les  multiplier  autant  que  les 
grandes  routes;  on  pourrait,  dans  ce  tems  , fane 
comme  dans  quelques  provinces  de  l’Angleterre , par- 


venir toutes  les  denrées  aux  canaux  principaux  par  de 
petits  canaux  de  10  ou  1,2  pieds  de  large,  & de 
pieds  de  profondeur,  ce  qui  ne  laifferait , pour  ainfi 
dire,  aucun  point  de  la  furface  du  fol  où  il  n’y  eût 
une  cornunication  facile  & peu  difpendisufe  pour  le 
tranfport  des  objets  pefans  ; ôc  l'étendue  de  l’empire 
ferait  alors  vivifiée  par-tout , comme  i’efl  un  corps 
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fa  in , dans  lequel  la  ciculation  libre  des  humeurs  a 
lieu  facilement  par  toutes  les  petites  ramifications  des 
gros  vaiffeaux , & dont  les  parties  tombent  dans  l’en- 
gourdiffement  & la  mort,  iitot  que  cette  circulation 
y eft  entravée  par  quelque  obfbuâion. 

Enfin , & cette  considération  n’efl:  pas  peu  impor- 
tante ; c’efl: , peut-être  , le  feul  moyen  d’établir  la  libre 
circulation  des  grains  dans  un  Etat  républicain  où  l’abus 
de  la  liberté , la  défiance  & l’intrigue  rendent  prefque 
impoffible  leur  tranfport  par  l’extérieur. 

Une  confidération  encore,  & c’efl:  la  dernière  que 
je  veux  faire  envifager  : l’ouverture  des  canaux  em- 
ploie néceffai rement  beaucoup  de  bras  ; c’est  un  des 
moyens  de  foulager  la  mendicité  les  plus  fûrs  & les  plus 
efficaces , puifque  le  travail  manuel  de  pareilles  entre- 
prifes  ne  demande  aucune  notion  préliminaire , aucune 
connoilTance  d’art;  il  ne  faut  que  vouloir  remuer  les 
bras  : & dans  l’efpèce  de  déforganifation  où  fe  trouve 
toujours  un  Etat  à l’inftant  d’une  grande  révolution , & 
dans  la  fituation  particulière  de  la  notre , qui  laiffe  fans 
reffource  & fans  moyens  une  multitude  d’hommes  que 
l’oifiveté  des  riches  alimentait,  il  doit  être  doublement 
précieux  d’ouvrir  cette  carrière  où  puiffe  en  ce  moment 
s’anéantir  la  mendicité , qui  de  toute  part  offre  à l’homme 
fenfible  le  fpeêtacle  alarmant  de  la  fouffrance,  & à l’Etat 
le  fpeftacle  preflant  de  l’extrême  befoin. 

Le  régime  de  la  liberté  & de  l’égalité  ne  peut  fe  fou- 
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tenir  qu’en  tendant  toujours , autant  qu’il  eft  poiïlble , 
au  nivellement  des  fortunes  : divifer  le  fol  , multiplier 
les  propriétaires  & les  pérîtes  propriétés , doit  donc  être 
le  but  du  gouvernement  nouveau  ; il  faut  donc , par 
cela  même,  tâcher  d’arriver  à fe  procurer  un  genre  de 
propriété  qui  foit  de  telle  nature  qu’il  puiffe  fournir  ai- 
fément,  dans  un  petit  efpace  , à la  fubfiftance  de  la  fa- 
mille qui  le  cultive  : or  c’eiVau  fol  extrait  d.s  eaux  par 
le  defsèchement  des  marais , & c’ef:  à lui , peut-être  ex- 
clufîvement  à tout  autre,  que  fe  trouve  attachée  cette 
propriété  précieufe* 

Nous  fommes  en  guerre  aujourd’hui , mais  elle  doit 
cefifer  bientôt,  & cependant  elle  durera  long-temps  affez 
pour  déshabituer  & dégoûter  de  leurs  anciennes  profef- 
fîons  une  multitude  d’hommes  dévoués  aâuellement  à 
la  défenfe  de  nos  droits  & à la  pourfuite  des  tyrans. 
Nous  verrons  donc,  en  quelques  années,  une  multitude 
de  citoyens  rentrer  dans  leur  patrie  fans  état , fans  pro- 
priété , fans  objet  de  travail  : or  iis  trouveraient  tout 
cela  dans  l’ouverture  des  canaux  , qui , pour  prix  des 
peines  du  defsèchement , leur  laifferaient  à chacun  une 
propriété  fufhfante  dans  une  portion  des  marais  qu’ils 
auraient  eux-mêmes  livrés  à la  culture. 

Je  réferve  à la  fécondé  partie  à prouver  que  , par  le 
moyen  des  canaux  de  navigation  intérieure  , l’Etat  peut 
parvenir  ou  à fe  paffer  totalement  d’impôts,  ou  du  moins 
â réduire  infiniment  ceux  qu’il  ferait  encore  tenu  de 
conserver.  Ceci  peut  paraître  un  paradoxe  ; je  prie  le 
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leCteur  de  fufpendre  fon  jugement  jufqu’à  la  fin.  Qtiol 
qu’il  en  foit  au  furplus  de  ce  dernier  avantage , les  au- 
tres font  assez  considérables  & a fiez  démontrés  ; il  n’efi: 
pas  moins  prouvé  que  c’eft  peut-être  le  feul  moyen  de 
vivifier  l’intérieur  d’un  grand  empire.  Voyons  mainte- 
nant les  inconvéniens  & les  objections. 

Après  tant  d’avantages  auffi  certains  & aufii  fenfibles, 
on  fe  décide  avec  peine  à" croire  qubl  puifie  y avoir  quel- 
qu’objeftion  folide  à réfuter  , & qu’il  exifte  quelques 
raifdns  de  ne  pas  faire  par-tout  des  canaux  : cependant 
il  en  efi:  au  moins  de  très-fpécieufes  ; il  faut  les  établir, 
cc  y répondre. 

Objection  première* 

L’on  ne  peut  faire  des  canaux  sans  couper  beaucoup 
de  propriétés  „ & c’efi:  alors  violer  l’un  des  droits  le» 
plus  refpeâables,  l’une  des  bafes  de  la  fociété,  l’un  des 
articles  effentiels  des  droits  de  l’homme. 

Réponfe. 

Ce  n’eft  point  violer  l’une  des  bafes  de  la  fociété  : car 
la  première  des  lois  fondamentales  de  la  fociété  c’efi: 
que  l’intérêt  général  ait  la  priorité  fur  tous  les  autres, 
& que  la  propriété  particulière  foit  facrifiée  , s’il  est  né- 
ce flaire , au  bien  général;  le  dédommagement  préala- 
blement payé,  ce  qui  efi:  jufte. 
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La  queftion  fe  réduit  donc  à favoir  fi  les  canaux  font 
néceffaires  ; or  tout  ce  qui  eft  d’une  très-importante  uti- 
lité publique  , voilà  ce  qui  eft  néceffaire  dans  la  focieté  , 
fans  quoi  rien  ne  le  ferait,  car  vous  n’y  trouverez  pref- 
que  jamais  de  nécefiité  mathématique.  Il  nierait  pas 
plus  néceffaire  que  l’on  ouvrît , il  y a trente  à quarante 
ans,  de  grandes  routes,  ni  que  l'on  pût  voyager  en  voi- 
ture & en  pofte  ; on  avait  pendant  tant  de  fiècles  con- 
fervé  l’habitude  d’aller  à cheval  , & par  des  chemins 
étroits , rudes  & feabreux  , on  pouvait  bien  le  faire 
encore  : il  n’y  avait  pas  plus  de  nécefiité  alors  pour  la 
confeélion  des  grandes  routes , qu’il  n?en  exifte  mainte- 
nant pour  celle  des  canaux , & certainement  l’ouverture 
des  canaux  eft  infiniment  plus  avantageufe  à PEtat  que 
celle  des  grandes  routes  , fous  quelque  confidération 
qu’on  veuille  les  envifager  & l’une  & l’autre. 

Si  ce  qui  tend  ‘effentiellement  à augmenter  le  com- 
merce & l’induftrie  , à accroître  la  population  , à éten- 
dre & enrichir  l’agriculture  , à opérer  la  falubrité  de 
Pair  , & la  fanté  des  citoyens  ; à faire  enfin  la  fortune 
intrinsèque  & commerciale  d’un  Etat  eft  néceffaire  ; 
rien  n’eft  autant  néceffaire  que  l’ouverture  des  canaux; 
toute  propriété  particulière  doit  donc  être  facrifiée  à 
ces  étabhffemens , infiniment  moins  difpendieux  d’ail- 
leurs , que  les  grandes  routes  , & qui  coupent  beaucoup 
moins  de  propriétés  atluellement  utiles  , puifque  dans 
leur  plus  long  cours , ils  partagent  des  marais  demeu- 
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rés  incultes  jufqu  à ce  jour , & que  ce  n’eft  que  par  in- 
tervalle qu’ils  feftionnent  des  terres  en  produit. 

Les  terres  aâaellement  en  culture  gagnent  même 
infiniment  à l’ouverture  du  canal  qui  les  partage , puii- 
que  ce  canal  en  facilite^prodigieufemem  l’exploitation , 
& rehauffe  la  valeur  propre  de  fes  produâions , ou 
du  moins  l’abondance  de  fes  produits  , & fouvent  l’un 
& l’autre.  Il  fuffit  de  cette  fimple  obfervation  pour 
prouver  que  tout  propriétaire  intelligent , & qui  con- 
fulte  fes  vrais  intérêts  , ne  peut  rien  ambitionner  de 
plus  favorable  à fon  aifance , que  de  voir  fe  fendre  fon 
terrein  oar  un  canal  qui  vient  le  féconaer  en  quelque 
forte  , & qui  fe  charge  d’en  voiturer  les  produÔions 
fans  frais  à l’endroit  du  débit  le  plus  avantageux. 

Seconde  objection. 


L’on  m'accordera  que  la  propriété  particulière  peut 
& doit  être  facrifiée  ; mais  on  foutiendra  que  les  récla- 
mations d’une  ou  de  plufieurs  communes  , font  un 
moyen  de  rejeton  , parce  que  ce  devient  alors  l’inté- 
rêt public  réclamant  contre  l'intérêt  public  , §C  que 
dans  ce  conflit  de  deux  portions  d’intérêt  public  , la 
décifion  doit  fe  porter  contre  l’innovation 

P.éponfe. 

Je  conviens  qu’il  eft  au  devoir  a écouter  le^  réclama- 
tions des  communes , il  faut  même  ésouter  celles  des 

particuliers 
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particuliers  ; mais  c’eft  toujours  pour  y avoir  feulement 
tel  égard  que  de  raifon.  Il  fufnt  fouvent  qu  il  y au  dans 
la  commune  un  feul  homme  d’un  grand  crédit , ou  un 
intrigant  aimant  à fe  faire  valoir  auprès  du  peuple, 
pour  déterminer  , par  de  petites  confiderations  appa- 
rentes , toute  la  commune  à s’oppofer  à un  établiffe- 
ment  qui  lui  deviendrait  tres-avantàgeux  a elle-meme, 
mais  dont  elle  n’apperçoit  pas  1 utilité. 

D’ailleurs  tout  le  monde  fait  combien  1 homme , en 

o 

général , fait  peu  réfléchir  ; combien  il  n’eft  qu’habi- 
tude  , fur -tout  lorsqu’il  n’eft  pas  inftruit  ; combien 
l’innovation  gêne  fa  pareffe  ; & combien  enfin  tout 
changement  qui  contrarie  fa  maniéré  d etre  journalière 
le  vexe  & lui  déplait. 

Lorfque  l’on  a commencé  d’ouvrir  les  grandes  routes , 
fi  l’on  s’en  était  tenu  au  vœu  des  communes , il  n’en  eût 
pas  été  ouvert  une  feule,  alors  même  qu’elles  fe  fuffent 
faites  fans  frais  ; & jamais  il  ne  fe  ferait  ni  defsèchement 
ni  défrichement,  fi  l’on  s’en  tenait  à ce  premier  vœu, 
qui  eft  toujours  pour  la  négative  ; fi  cette  affertion  femble 
un  paradoxe  aux  hommes  qui  calculent  fans  obftacle 
dans  leur  cabinet,  elle  n’en  eft  pas  moins  Une  vente 
pratique  de  toute  notoriété,  pour  ceux  qui  connaiffent 
les  campagnes  , & pour  ceux  qui  ont  prefens  a 1 efpnt 
la  routine  & la  fimplicité  de  leurs  habitans  , leur  atta- 
chement aveugle  aux  ufages  anciens , leur  obftination  à 
rejeter  tout  changement  , leur  facilité  à fe  laiffer  con- 
duire par  les  impofteur*  qui  flattent  leurs  paffions  pour 
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les  gouverner  , & l’empire  que  conferve  encore  fur  eux 
l’homme  riche  qui  , craignant  de  voir  divifer  fes  ma- 
in enfes  poffeffions  , foulève  aifément  toute  une  com- 
mune contre  un  projet  utile  , en  le  raiiant  envxfager 
comme  ruineux  , precifémtnt  & uniquement  parce  qu’il 
contrarie  Ion, intérêt  particulier,  ou  plutôt  parce  qu  il 
bieffe  l’amour-propre  dont  il  fe  nourrilTau  à la  vue 
d’une  poffeilion  faftueufement  arrondie  ; c’eft  au 
milieu  de  cette  poffeffion  , comme  fur  un  trône  , que 
cet  homme  vain  & ambitieux  aimait  a s enorgueillir  , 
& c’eft  par  elle  qu’il  exerçait  une  forte  de  puiffance 
defpotique  que  lui  conférait  fa  fortune  & les  befoms 
& la  faibleffe  des  hommes  Amples  & pauvres  qui  l’en- 
tourent, qui  s’en  croient  dependans  , parce  qu  il  eft 
né  riche  , & qui  ne  le  feraient  plus  que  d’eux-mêmes, 
ii  la  navigation  intérieure  pouvait  apporter  au  milieu 
d’eux  les  reffources  & l’aâivité  du  commerce. 

11  n’eft  pas  une  commune  qui  ne  préféré  la  jouiffance 
d’un  mauvais  marécage  où  le  bétail  entre  gratuitement 
pendant  quelques  mois  de  l’année,  à tout  projet  de  canal 
dont  l’exécution  qui  n’eft  jamais  fimultance  , ne  peut 
pas  leur  offrir  des  avantages  préfens  ; l’homme  des 
campagnes  vit  du  jour  au  jour  ; il  jouit  du  préfent  , & 
le  préfère  toujours  à un  avenir  incertain,  dont  il  ne 
calcule  point  les  réfultats  : il  eft  donc  fort  naturel  que 
le  premier  cri  des  communes  foit  contre  une  innova- 
tion aufli  bifarre  d’ailleurs  pour  ceux  qui  ne  la  con- 
naiffent  pas , aufft  folle  à leurs  yeux  ignorans , & de 
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plus  , aufTi  gênante  quand  elle  exige  la  ceffion  de  quel- 
que propriété  actuellement  utile. 

Au  furplus , l’intérêt , même  réel , d’une  ou  de  plu- 
fieurs  communes , n’efl  encore  qu'un  intérêt  très-par- 
ticulier lorfqu’il  entre  en  parallèle  avec  l’intérêt  géné- 
ral de  la  République  : or  il  n’eft  prefque  point  de 
canaux  dont  l’utilité  ne  reflue  direâement  fur  la  Ré- 
publique toute  entière;  & l’on  ne  penle  pas  qu’il  fort 
néceffaire  de  développer  cette  idée  pour  la  faire 
fentir. 

OBSERVATIONS. 

En  m’accordant  les  avantages  des  canaux , leur  né- 
eeffité  même , il  relie  maintenant  de  grandes  difficul- 
tés à réfoudre  , relativement  au  mode  de  leur  exécu- 
tion , pour  ce  qui  en  concerne  la  dépenfe.  Les  uns  pré- 
tendent que  les  ’ canaux  ne  doivent  être  faits  que  par 
des  compagnies , h.  les  autres  veulent  qu’ils  ne  foient 
entrepris  que  par  la  nation  , et  à fes  frais. 

Les  partifans  du  fécond  fyfiême  fe  fondent  fur  ce 
que  les  compagnies  en  font  une  affaire  de  finance  ; 
fur  ce  que  , pour  retirer  leur  mife  avec  l’intérêt  que 
tout  capitalise  cherche  à trouver  dans  le  placement 
de  fes  fonds , il  faut  leur  accorder  une  jouiffanee  ex- 
clusive de  ce  canal  pendant  un  certain  nombre  d’an- 
nées , une  forte  de  privilège  & un  droit  de  péage 
qui  devient  une  efpèce  particulière  d’impôt,  un  impôt 
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local  que  le  régime  de  la  liberté  profcrit , 6c  que  Fin- 
tétêt  public  doit  écarter  également. 

Les  partifans , au  contraire,  de  l’exécution  des  ca- 
naux par  Fentreprife  des  compagnies , regardent  comme 
impollible  d’en  entreprendre  aux  frais  de  l’Etat , fur- 
tout  dans  la  position  étroite  où  fe  trouve  le  tréfor  de 
la  République;  ils  regardent  même,  dans  tous  les cas  , 
comme  inutile  d’employer  les  deniers  de  la  nation  à 
un  genre  de  travail  que  l’on  peut  exécuter  fans  dé- 
penfe , à l’aide  des  compagnies.  Examinons  ce  que 
ces  deux  fyftemes  ont  de  folide  & de  réel. 

i°.  Il  e:F  indubitablement  plus  avantageux  à la  Ré- 
publique de  faire  les  canaux  par  l’entremife  des  com- 
pagnies , pnifqu’alors  il  n’en  coûte  rien  à l’Etat  ; & 
dans  notre  pofition  actuelle  il  ferait  impoiîible  d’y 
fonger  : fi,  pour  . ouvrir  des  canaux,  l’on  voulait  at- 
tendre le  moment  d’opulence  du  tréfor  national , ce 
ferait  attendre  un  fiècle  peut-être  , & le  refufer  à plaifir, 
pendant  tout  ce  temps-là  , le  moyen  même  de  deve- 
nir riche , puifque  les  canaux  opèrent  inévitablement 
la  richefie  d’un  empire. 

i°.  C’efi:  une  frayeur  vaine  que  celle  de  craindre  la 
confervation  d’un  privilège  à la  compagnie  de  Fentre- 
prife ; ce  n’eit  point  accorder  un  privilège  , que  de  lui 
accorder  la  joui  fiance  fpéciale  & tranfitoire  néanmoins , 
d’un  bien  dont  elle  efb  créatrice , & qui  profite  cependant 
à tout  le  public. 
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Vaudrait-il  mieux  ne  pas  entreprendre  un  ouvrage 
qui  doit  faire  pour  toujours  la  fortune  de  1 Etat , que 
d’en  iaiffer  pendant  un  certain  temps , toujours  très- 
court  en  raifon  de  fa  durée  ultérieure , la  joui  fi  an  ce 
particulière  à ceux  qui  s’en  font  chargés , & lans  lef- 
quels  il  n’aurait  pas  lieu ? 

C'eft  à quoi  le  réduit  la  quefUon , & c’eft  encore  la 
'préfenter  beaucoup . plus  favorablement  au  fyftême  des 
oppofans  , qu’elle  ne  doit  l’être  en  effet  ; car  il  n’ed 
pas  vrai  que  ce  foit  une  jouiffance  particulière  que  la 
compagnie  d’entreprife  fe  procure  fur  ce  canal  qu’elle 
Quyre  ; le  public  en  jouit  comme  elle  , fouvent  beau- 
coup plus  qu’elle,  & il  ne  relie  de  rayonnement 
à former  que  contre  le  prétendu  droit  de  péage  dont 
je  parlerai  dans  l’indant  ; mais  je  dois  dire  que,  lors 
même  qu’il  faudrait  accorder  , pendant  un  certain  temps  , 
la  jouiffance  exclufive  d’un  canal  à la  compagnie  d’en- 
treprife, il  ferait  encore  de  la  fageffe  de  le  faire,  paif- 
que  ce  ferait  l’intérêt  public,  puifque,  ce  temps  de 
jouiffance  exclufive  une  fois  terminé  ; l’Etat  jouirait  à 
perpétuité  d’un  objet  lucratif  fous  mille  rapports  infi- 
niment avantageux  à la  République  , & qui  n’aurait 
pas  exiffé,  (i  cette  compagnie  n’avait  obtenu  cette  jouil- 
fance  privative  à temps. 

Quant  au  droit  de  transport  qu’il  eff  néceffaixe  d’ac- 
corder à la  compagnie  pendant  un  certain  nombre  d an- 
nées , oc  que  mal-à-propos  on  a nommé  pe^ge,  voilà 
vraiment  le  feul  avantage  particulier  de  cette  compa- 
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gnie , & l’on  prétend  que  c’ell  mettre  fur  le  peuple  un 
impôt  local , & que  cette  institution  contrarie  trop  le 
régime  nouveau  pour  le  pouvoir  adopter. 

On  pourrait  encore  ici  répéter  le  raifonnement  que 
je  viens  de  faire  : vaut-il  mieux,  pour  un  petit  mal 
individuel  & local  & paffager  , priver  l’Etat  d’un  très- 
grand  bien  utile  à toute  la  nation  & qui  doit  tou^ 
jours  durer?  Mais  il  y a d’autres  réponfes. 

iE  Êlt-il  bien  vrai  que  l’efpèce  de  droit  accordée 
pendant  un  certain  temps  à la  compagnie  d’entre- 
prife  , pour  qu’elle  puiffe  retirer  fes  fonds  avec  inté- 
rêt , foit  un  impôt  ? & le  particulier  qui  le  paie  pour 
defcendre  fes  marcnandifes  par  le  canal , n’aurait-il  pas 
payé  le  fextuple  , & fouvent  plus  , pour  fon  tranfport 
par  terre?  N’aurait-il  pas,  en  outre,  payé  lui-même 
un  impôt  beaucoup  plus  considérable  pour  la  répa- 
ration des  routes  lillonnées  par  fes  voitures  ? Suppo- 
fons  même  que  le  prix  du  tranfport  doive  être  confi- 
déré  comme  un  impôt , qui  le  paie  ? Celui  qui  trouve 
le  tranfport  avantageux  à lui-même.  Qui  paie  au  con- 
traire l’impôt  pour  la  réparation  des  routes  dégradées 
par  les  voitures  pefantes  ? tout  le  monde,  & même 
l’homme  qui  ne  fait  rien  tranfporter.  Préféreriez-vous 
donc  conferver  un  impôt  général , conlidérable , & de 
toute,  néceffité  très-injuflemertt  réparti  à une  très-lègere 
contribution  fournie  par  celui-lâ  feul  à qui  elle  eft 
trâs-avantageufement  profitable  ? 
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Pour  ce  qui  el  du  fyftême  de  l’ex<5cutîon  aux  frais 
du  tréfor  public  ; n’apperç  It-on  pas  le  cercle  vicieux 
dans  lequel  on  tombe?  Comment  le  tréfor  public  & 
remplit-il?  Par  les  contributions  ; par  l’impôt  ; ce  ceux- 
là  mêmes  qui , pour  éviter  ce  qu’ils  croient  un  im- 
pôt dans  le  droit  de  péage  ou  tranfport  accorde  pen- 
dant un  certain  temps  à la  compagnie  d’entrepnfe , 
ceux-là,  dis-je,  qui  voudraient  faire  faire  les  canaux 
aux  frais  de  la  nation  , n’ont  pas  obfervé  qu’ils  tom- 
baient précifément  dans  le  danger  qu’ils  craignent  , 
puifqu’ils  ne  peuvent  tirer  un  fol  du  tréfor  nationa  , 
fans  l’impofer  fur  toute  la  République. 

Il  y a plus  : c’eft  que  les  travaux  qui  fe  font  aux 
frais  de  l’état  , coûtent  toujours  infiniment  plus , uue 
compagnie  n’eft:  , dans  létat,  qu  un  paiticnliei 
jours  foigneux  de  fes  propres  intérêts , & q^peat 
exécuter  à bas  prix  ce  qui  coûterait  le  triple  , s’il  le 
faifait  aux  frais  de  la  nation  : or  , pour  empêcher  cette 
triple  dépenfe , il  faudrait  donc  répartir  fur  le  pub  le 
une  impofîtion  trois  fois  égale  au  droit  de  tranfport 
qu’auraient  payé,  pendant  un  certain  temps  feulement  , 
les  premiers  qui  fe  feraient  empreffés  de  profiter  du 
canal  pour  le  tranfport  économique  de  leurs  marchait- 

difes  & denrées. 


Troisième  objection. 

I v 

Une  objeftion  & qui , peut-être  , peut  féduire  quel- 
qu’un , c’eft  que  , dit-on , il  faudrait  un  plan  généra] 


N 
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de  navigation  intérieure  ; les  entreprifes  particulières 
de  canaux  ifolés  peuvent  contrarier  ce  plan  • il  faut 
donc  , avant  d’en  ouvrir,  attendre  que  ce  plan  géné- 
ral , a q ici  apparemment  la  nation  longera  , foin 
exécuté. 

Réponse. 


N’aurait-on  pas  pu  dire  de  même , autrefois  , à l'égard 
des  grandes  routes  qui  n’ont  pas  été  toutes  ouvertes 
en  même-temps,  ni  dans  le  même , fièüîe  , ni  fur  un 
même  plan  en  grand,  pui’fquedans  de  varies  provinces  , 
telle  que  la  Bretagne,  par  exemple,  il  n’y  a que  30 
ans  qu’on  les  connaît?  Et  quel  ferait  encore  aâuelle- 
ment  l’état  de  la  France,  fi  l’on  s’était  fait  un  devoir 
d’attendre  ce  plan  général  pour  ouvrir  une  route  de 
communication  particulière  ? 


Mais  la  différence  eri  bien  grande  encore  ; les  grandes 
routes  fe  commandent  & fe  difpofent  à volonté  ; les 
canaux  ne  peuvent  être  que  là  où  la  nature  a voulu 
qu’ils  fuffent  : vous  pouvez  placer  un  grand  chemin 
dans  une  plaine,  le  long  d’une  cote,  ou  fur  la  cime 
des  montagnes  mêmes  , s’il  vous  eri  plus  avantageux. 
Vous  ne  pouvez  établir  des  canaux  que  dans  les  val- 
lons & la  nature  a,  par-tout , tracé  leurs  lits  ; les  coupes 
que  Ion  fait  dans  les  montagnes  ;&  J’établiffement  af- 
cendant  et  defcendant  des  eclufes  , ne  font  que  des  ex- 
ceptions, quoique  ce  foit  ce  qu’il  y a de  plus  difpendiêux. 
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pif.fqu’il  faut,  là,  contrarier  la  nature,  qui  ne  fe  laiffe 
jamais  faire  impunément  violence  ; ce  n’eil:  qu’une  pe- 
tite portion  des  canaux , 5c  s’il  fallait  continuellement 
couper  des  montag  nes  ou  établir  une  double  échelle 
d’eau  d’un  niveau  très-différent , quel  feroit  le  canal 
un  peu  confidérable  qui  pourrait  être  entrepris , & 
dont  le  produit  dédommagerait  de  fa  dépenfe  (i)  ? 
Or,  puifque  la  nature  a tracé,  par-tout,  leur  lit.,  & 
qu’il  eft  fouvent  physiquement , & toujours  moralement 
impoQible  de  les  conftruire  ailleurs , pourquoi  refufe- 
rait-on  d’en  ouvrir  partiellement , qui  fe  trouveront 
néceflairement  adaptés  au  plan  général  quand  il  fera 
fait , & qui  ne  pourraient  être  ouverts  ailleurs , puif- 
que la  nature  ne  le  permet  pas  ? Les  canaux , au  refte , 
ne  pouvant  trop  fe  multiplier,  puifqu’ils  font  le  moyen 
de  communication  enTentiellement  vivificateur  d un 
empire  , il  n’eft  de  rifque  aucun  à les  percer  par-tout 
où  ils  peuvent  l’être. 

Quatrième  Objection. 

| 

L’on  fait  encore  une  dernière  objeftion.  S’il  faut  éta- 
blir un  péage , dit-on  , même  pour  un  temps  ; il  vaut 


( i ) Le  canal  de  jonction  des  deux  mers  dans  le  ci-devant 
Languedoc  , est  uue  exception  ; mais  combien  de  localités 
pareilles  trouverait-on  qui  pussent  offrir  des  avantages  supé- 
rieurs ù Fimmenfité  des  frais  de  constructions? 

è 
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mieux,  du  moins  , que  ce  foit  au  profit  de  letat, 
qu’au  profit  d’une  compagnie  ; il  vaut  donc  mieux  que 
l’état  fe  cba:g3  de  l’exécution  de  tous  les  canaux  , & 
qu’il  en  fade  lui-même  les  frais  pour  en  retirer  aufii 
lui-même  les  profits. 

Re'pon fe. 

Si  lacaifife  nationale  étoit  abondante  afiTez  pour  four- 
nir à cet  objet  fans  fe  trouver  défaillante  en  d’autres 
points,  ceii  vaudrait  mieux  en  apparence  ^ puifque  les 
avances  du  tréfor  public  fe  rembourferaient  avec  pro- 
fit; mais  dans  lacirconfcance  préfente , où  nous  ont  laides 
les  déprédations  antérieures  , & où  nous  entretiennent 
actuellement  les  énormes  dépenses  de  la  guerre,  on  fait 
combien  il  ferait  déraifonnable  d’y  fonger  , et  le  peu 
de  progrès  que  ferait  la  navigation  intérieure  avant  un 
grand  nombre  d’années. 

J’ai  dit  qu’il  vaudrait  mieux, -en  apparence & l’on 

va  concevoir  en  effet  combien  ce  ferait  une  illufion 

, # 

que  de  croire  plus  à propos  de  faire  des  canaux  aux 
frais  du  tréfor  public. 

i°.  La  dépenfe  pour  lui  fera  toujours  triple  de  ce 
qu’elle  ferait  pour  un  particulier  ou  pour  une  compa- 
gnie , qui,  fous  cette  confidération  , n’est  autre  chofe 
qu’un  particulier  dans  l’état.  Cette  affertion  ne  peut 
être  doureufe  que  pour  ceux  qui  ne  fe  font  jamais  occu- 
pés de  l’examen  des  travaux  exécutés  aux  frais  de  la 


i 
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nation  ; on  ferait  donc  obligé  , pour  fe  rembourfer  de 
cette  dépenfe , ou  à tripler  le  droit  de  péage  ou  tranf- 
port,  ou  bien,  fans  en  changer  le  taux,  à le  îaiffer  fub- 
filfer  pendant  un  temps  trois  fois  plus  long:  je  ne  con- 
nais pas  un  troifième  moyen  pour  fe  rembourfer  de 
cette  triple  dépenfe. 

2°.  L’ouverture  des  canaux  ferait  nécessairement 
très-lente , car  il  ferait  impoffîble  que  le  tréfor  public  pût 
employer  à cet  objet  une  fomme  fort  conndérable  chaque 
année;  l’état  fe  trouverait  donc  long -temps  privé  des 
biens  précieux  qu’il  peut  fe  procurer , s’il  veut  favorifer 
l’entreprife  des  compagnies  ; & ce  ferait  par  un  entê- 
tement bien  impolitique  & bien  inconiidéré  , faire  fon 
mal  réel  & permanent,  fous  le  faux  & fpécieux  pré- 
texte de  vouloir  qu’il  profite  feul  de  rétabîiffement 
des  canaux  ; ce  ferait  vainement  le  priver  pendant  un 
temps  immenfe  d’une  jouiffance  précieufe  , dans  l’in- 
tention de  l’en  faire  jouir  privativement.  Ou  ferait  donc 
le  bien  , on  le  demande  ? & quel  ferait  l’avantage  , 
ou  plutôt  quel  ne  ferait  pas  l’inconvénient  d’un  calcul 
auffi  mal-adroit  ? , 

Eh  quoi  ! les  grandes  adminifrations  politiques  fe- 
raient-elles fufceptibles  des  petites  pallions  qui  tour- 
mentent les  individus  ? La  jaloufie  deviendrait  - elle  un 
attribut  du  gouvernement  d’un  grand  état,  comme  elle 
ed  trop  malheureufement  le  mode  habituel  de  régie 
des  hommes  en  particulier  ? Qu’importe  au  gouverne- 
ment qu’une  compagnie  profite  d’une  fpéculation  qui 
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ne  peut  être  celle  d’un  Individu,  fi  cependant  cette  fpe- 
cuîation  profite  à l’Etat  lui-même  & aux  individus  en 
particulier  ? N’eft-il  pas  defirable  , au  contraire  , que 
cela  fe  pafTe  ainfi,  dès-lors  que  ni  l’Etat  ni  les  parti- 
culiers ne  peuvent  former  de  pareilles  entreprdes,  & 
qu’elles  deviendraient  onéreufes  à l’Etat.,  dont  les  in- 
térêts, quoi  qu’on  en  veuille,  ne  font  jamais  écono- 
mies dans  les  travaux  publics , & qui  d’ailléurs  ne 
pourrait  opérer  qu’à  la  longue  ce  qui  peut  s’exécuter 
en  un  allez  petit  nombre  d’années , par  l’entremife  des 
compagnies,  dès  que  le  gouvernement  aura  manifes- 
tement prononcé  fon  vœu  pour  cet  objet  & ouvert 
la  carrière  aux  concurrens. 

Craignons  d’agir  comme  le  propriétaire  avare  & ja- 
loux , qui,  pour  faire  feul  tous  les  profits  , afferme  fon 
terrein  au  taux  le  plus  cher;  il  ruine  fes  fermiers  : ceux-ci , 
pour  économifer  , cultivent  mal;  le  fol  fe  dégradé  & 
s’appauvrit;  il  ne  produit  plus  ; le  prix  du  louage  ne  fe 
paie  pas;  la  terre  demeure  abandonnée  bientôt;  he  cet 
avide  & imprudent  calculateur  s’eft  ruiné  précifément 
parce  qu’il  voulait  être  le  feul  à*  devenir  riche  , au  lieu 
*puen  laifiant  fa  ferme  à un  prix  honnête  , il  eût  toujours 
Jté  payé  régulièrement  : fon  terrein , toujours  bien  cul- 
tivé , bien  amendé  , fe  fut  amélioré  fans  cefie  * & riche 
par  fes  jouiflances  aftuelles  , il  le  ferait  devenu  davan- 
tage encore  à la  fin  du  bail,  parce  qu’il  auarit  pu  , fans 
inconvéniens , fur-haufier  fa  ferme  dont  les  améliora- 
tions auraient  déjà  profité  luffifamment  au  cultivateur. 
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Il  eft  deux  grands  objets  d’économie  politique  furîef- 
quels  une  multitude  de  raisonneurs  fe  fourvoient  pro- 
digeufement:  l’un  , c’eft  l’établiffement  des  compagnies 
pour  la  navigation  intérieure;  l’autre,  eft le  commerce 
des  bleds.  Des  millions  d’hommes,  & peut-être  en  eft-il 
quelques-uns  de  bonne-foi  parmi  eux , penfent  que  le 
commerce  des  bleds , fait  par  les  particuliers , eft  dange- 
reux , comme  d’autres  penfent  que  l’établiiTement  des 
compagnies  pour  les  entreprifes  des  canaux  de  naviga- 
tion eft  mauvaife:  le  monopole  eft  ici  comme  l’accapa- 
rement eft  là,  félon  ces  Spéculateurs  par  opinion,  ou 
par  ambition  , ou  par  préjugés. 

En  Soutenant  de  pareils  fyftêmes , il  eft  aifé  d’obtenir 
les  applaudiffemens  d’une  multitude  aveugle,  & qui 
n’ayant  aucune  connaiffance  approfondie  de  ces  deux 
ob'ets,  s’en  réfère  toujours  aux  premières  démonftra» 
tions  d’un  patriotifme  hypocrite  , 5c  devient  , fans  y 
fonger , la  dupe  des  calculs  intéréffés  de  l’ambition  & 
de  l'intrigue , en  voulant  éviter  ceux  de  l’intérêt  pécü- 
niaire.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  s’étendre  fur  cet  objet 
& de  le  difcuter , mais  je  ne  puis  me  difpenfer  d’établir 
mon  opinion  ; & je  fuis  intimement  perfuadé , je  suis 
convaincu  même  que  le  premier  devoir  d un  gouverne- 
ment fincèrement  ami  du  bonheur  public,  eft  non-feule- 
ment de  permettre  aux  particuliers  le  commerce  des 
bleds,  mais  meme  de  le  protéger,  de  le  mettre  en  hon- 
neur , 5c  de  faire  tout  pour  rendre  recommandable  cettç 
partie  précieufs  de  i’induftrie  commerciale,  afin  d eta— 
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blir  une  concurrence  & - une  aftivité  qui  fement  le  grain 
fur  les  rochers , pour  ainfi  dire  , & qui  le  répande  avec 
profusion  jufques  dans  la  chaumière  de  lindigent. 

Il  en  eft  ainfi  de  l’entreprife  des  canaux  de  navigation  ; 
il  faut  aider,  protéger  & honorer  les  compagnies  qui 
s’en  chargent,  afin  de  les  multiplier,  & il  faudrait  re- 
porter encore  cette  protection  oc  cet  honneur  avec  plus 
de  foin  aux  particuliers , fi  des  particuliers  étaient  allez 
riches  pour  former  de  pareilles  entreprifes. 

En  conférant  à des  compagnies  l’ouverture  des  ca- 
naux, exigez  des  plans  correfts,  des  nivellemens  exaâs, 
des  devis  bien  calculés;  faites  réalifer  des  fonds , exigez, 
encore  des  cautionnemens , fi  vous  le  voulez;  en  un  mot, 
que  le  gouvernement  prenne  toutes  les-précautions  poffi- 
bles  pour  affurer  leur  prompte  exécution , leur  foîidité , 
leur  bon  entretien  , leur  durabilité  ; qu’il  falfe  tout  en 
meme  temps  pour  préferver  les  particuliers  des  vexa- 
tions de  ces  compagnies  , & de  l’efpèce  de  defpotifme 
qu  'une  ^réunion  d’hommes  puiffans  par  leur  fortune 
exerce  aifément  fur  le  pauvre  ; c’efi  jufiice , & c’efi  un 
devoir  facré  : mais  que  du  relie  il.  abandonne  ces  travaux 
à des  compagnies  ; c’efi:  ce  qu’il  faut  encore  , & c’efi  un 
autre  devoir  du  gouvernement  qui  veut  opérer  prompte- 
ment le  bien  ; que  la  République  excite  leur  émulation  ; 
qu’elle  les  encourage , & bientôt  elle  les  verra  fe  pré- 
fenter  à l’envi  ; & la  concurrence  les  fera  bientôt  fe 
réduire  , autant  qu’il  efi  poffible  , fur  le  taux  du  droit  de 
tranfport  qu’elles  réclament , & fur  la  durée  de  leurs 
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jouiflTances.  Si  vous  fuivez  cet  avis,  avant  un  demi* 
fiècle,  peut-être,  la  France  va  fs  trouver  traverféè  de 
canaux  dans  toutes  les  localités  qui  en  font  fufceptibîes  ; 
& ce  changement  en  f ra  , de  toute  nécefiité  , l’état  le 
plus  Bouffant,  le  plus  fain,  le  plus  riche,  Sc  le  plus 
peuplé  de  l’univers.. 

Il  ne  faut  nullement  considérer  le  droit  payé  pour 
le  tranfport  des  bateaux  par  un  canal  , comme  un 
droit  de  péage;  il  n’en  a ni  la  nature,  ni  l’odieux , ni 
l’inconvénient.  Le  droit  de  péage  était  une  exigence 
defporique  exercée  par  un  particulier  qui  prétendait  la 
propriété  exclufive  d’une  rivière  , comme-h  cette  riviere 
ejL  été  on  ouvrage,  & fi  elle  n’était  pas  la  propriété 
nationale.  C’était  vraiment  une  ufurpation  de  la  fouve- 
raineté  nationale  , &c  une  tyrannie  réelle  exercee  par 
cet  homme  qui  feul  accordait  le  droit  de  palier  l’eau  : 
car  nul  ne  pouvait  établir  en  cet  endroit  ni  pont  ni 
batteau. 

Ce  n’était  pas  feulement  le  prix  du  tranfport  d’une 
rive  à l’autre , ce  qui  eût  été  tresqufte , & ce  qui  fe 
paie  enc  >re  , & ce  qui  fe  paiera  toujours  ; c était  la 
jouiffance  exclufive  , la  poffefifion  de  la  fouverainete , 
le  defpotifme  le  plus  a'ofolu  exerce  fur  cette  rivière  ; 
& foit  que  ce  fût  à l’aide  d’un  bac  ou  d un  pont  que 
le  feigneur  perçût  fon  droit , il  n en  exerçait  pas  moins 
fa  fouverameté  , fon  defpotifme  , puifque  nul  que  lui 
ne  pouvait  conftruire  un  autre  pont  a cote  du  fien  , ni 
placer  d’autres  bateaux  à côté  des-  fiens  dans  cette  ri- 
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vière  que  la  nature  avait  donnée  cependant  à tous' les 
Français  comme  à lui  : c’était  bien  le  tout , s’il  accordait 
la  permiffion  de  la  paffer  à la  nage  : & il  n’efi:  guère 
douteux  que  , dans  les  temps  de  la  féodalité , il  ne  fe 
fût  établi  un  droit  fur  les  nageurs  , fi  plufieurs  hommes 
avaient  paru  fe  réfoudre  à prendre  cette  voie  pour  fe 
’ fouftraire  au  défpotifme  du  feigneur  ; en  un  mot , de 
par  le  feigneur , il  était  défendu  de  paffer  la  rivièrè 
que  la  nature  n’avait  cependant  pas  faite  pour  lui 
feul. 

Qu’eft-ce  au  contraire  quelle  droit  de  transport  par 
un  canal  ? C’-eft  purement  & fimplement  le  prix  du 
tranfport  des  bateaux;  leur  contribution  à l’ouverture 
du  canal;  le  rembourfement  d’une  portion  de  la  dé- 
penfe , par  proportion , à la  joüiffânce  du  proprietaire 
du  bateau.  Si  l’entrepreneur  du  canal  n’avait  pu  compter 
fur  le  rembourfement,  il  n’eût  pas  fait  les  avances  de  fa 
mife  ; s’il  n’avait  pas  fait  les  avances  de  fa  mile  , le  canal 
n’eut  point  été  fait;  fi  le  canal  n’avait  point  été  fait , 
le  bateau  ne  pafferait  pas  ; & fi  le  bateau  ne  paffait 
pas. , le  propriétaire  des  marchandifes  paierait  le  fextuple  ' 
pour  leur  tranfport  par  terre  ; & le  particulier  qui  les 
achète  pour  les  confommer,  les  paierait  de  même  d’un 
accroiffement  proportionné  : car  c’efi:  toujours  le  son- 
fommateur  qui  les  paie  en  définitif. 

Le  droit  de  tranfport  ceffe  d’être  payé  dès  l’endroit 
où  les  rivières  deviennent  navigables  de  leur  nature, 
§c  fans  avoir  befoin  du  fecours  de  l’art  ; le  long  du 

canal 
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canal  artificiel, au  contraire,  fi  le  fecours  de  l’eau  man- 
quait , fi  l’entretien  fe  ralentirait , fi  les  éclufes  étaient 
abandonnées  , fon  lit  réitérait  à fec  , &.  la  navigation 
cefferait  d’avoir  lieu. 

Le  particulier  qui  fe  foumet  à payer  le  droit  de 
tranfport  pour  faire  defcendre  fes  marcbandifes  le  long 
d’un  canal,  ne  peut  pas  dire  que  l’on  gêne  fa  liberté , 
car  il  eft  bien  le  maître  de  s’en  fervir  ou  de  ne  le 
pas  faire.  Il  peut  fe  rendre  par  terre  comme  auparavant. 
Il  peut  lui-même  ouvrir  un  autre  canal  d’une  courte 
étendue,  s’il  le  veut  et  s’il  en  a le  moyen  , au  lieu 
qu’il  n’aurait  pu,  fur  la  rivière  où  le  feigneur  exerçait 
un  droit  de  péage  , ni  jeter  un  nouveau  pont,  ni  établir 
des  bateaux  particuliers.  On  fent  combien  la  différence 
eff  énorme;  & le  peuple,  toujours  raifonnable,  n’a 
jamais  fait  aucune  difficulté  de  payer  & il  paie  encore 
actuellement  le  prix  de  fon  paffage  au  batelier  qui  le 
tranfporte,  dans  fon  bateau , d’un  bord  de  la  rivière  à 
l’autre.  Il  eft  donc  bien  démontré  que  le  prix  du  tranfport 
par  les  canaux,  n’eft  ni  un  droit’  de  péage  , ni  une  entre- 
prife  fur  la  fouveraineté  nationale,  mais  le  fimplerem- 
bourfement , avec  intérêt,  foit  des  dépenfes  de  conftruc- 
tion  , foit  de  celles  d’entretien. 

Il  ne  faut  pas  dire  auffi  que  le  canal  intercepte  les 
paffages  anciens  ; car  c’eft  une  maxime  confiante  en 
pareils  cas , d’établir  des  ponts  par-tout  où  le  canal  coupe 
les  chemins , & de  donner  d’ailleurs  aux  particuliers  , 
dont  les  poffeffions  forrtîent  les  rives  du  canal,  le  droit 
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d’y  établir , pour  leur  fervice , des  bateaux , à l’aide 
defquels  ils  le  paffent  et  voiturent , à lix  fois  meilleur 
compte  , les  objets  qui  les  intéreffent. 

C’ejl , dit-on , établir  un  impôt  local  fur  le  département 
par  ou  pajfe  le  canal  ; il  n’eft  point  d'erreur  auiïi  fen- 
fibleque  celle-là.  En  effet,  le  droit  de  tranfport  ne  peut 
jamais  être  envifagé  comme  un  impôt , ou  bien  alors 
il  faut  le  regarder  comme  une  diminution  d’impôt , 
puifqu’il  en  coûterait  fix  fois  plus  par  terre.  Mais  qui 
paye  ce  droit  de  tranfport  ? Je  l’ai  dit  déjà  : ce  n’eft  pas 
l’habitant  du  département  par  lequel  paffe  la  marchan- 
dife  , c’eft  le  citoyen  qui  la  confomme , en  quelque  lieu 
qu’il  réfide,  & fouvent  à cent  lieues  de  là  , puifque 
fouvent  elle  fait  route  encore , fur  des  rivières  naturel- 
lement navigables , cent  lieues  & plus  après  avoir  quitté 
le  canal. 

Plufieurs  perfonnes  de  celles  qui  ont  pour  fyftême  de 
rejeter  les  compagnies , & de  rendre  gratuit  le  paffage 
par  les  canaux  , mais  qui  fentent  & qui  connaiffent  par- 
faitement d’ailleurs  leur  utilité  dans  un  grand  état  , 
avancent  qu’il  faudrait  établir  une  contribution  géné- 
rale pour  la  conftruftion  des  canaux  ; mais , de  deux  cho- 
fes  l’une  : ou  cette  contribution  fera  légère  , & quels 
canaux  pourrez  - vous  faire  alors  ? Après  combien 
de  fiècles  la  France  fera- 1- elle  coupée  dans  fon 
intérieur  autant  qu’elle  doit  l’être  ? Ou  bien  cette 
contribution  fera  forte  ; 6c  quel  eft  alors  le  citoyen  , 
l’habitant  des  campagnes , fur—  tout , armé  , par  fon 
ignorance  , contre  toute  innovation  , qui  ne  verra 
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point  avec  une  nouvelle  horreur , PëtablîiTemertt  dés  eaZ 
naux  ; mais  il  n’eft  befoin  que  d’un  rationnement , pouf 
faire  crouler  ce  fyftême  de  fond  en  comble.  De  quel 
droit  voulez-vous  faire  contribuer  un  citoyen  aux  jouif- 
fances  privatives  des  autres  ? Pourquoi  voulez-vous  que 
je  paye  pour  l’ouverture  du  canal  qui  va  vous  donner  le 
lucre  & la  morue  à meilleur  compte  * moi  qui  ne 
mange  ni  poi (Ton  ni  fucre  ? Pourquoi  voulez- vous  que 
je  contribue  à vous  obtenir  , à meilleur  marché , le 
tranfport  des  pierres  magnifiques  qu’il  vous  plaît  de 
tirer  de  cent  lieues , pour  contraire  faftueufement  votre 
château , moi  qui  loge  & dors  fi  heureufement  dans 
une  cabane  de  gazon  couverte  d’un  toit  de  chaume  ? 

Etablirez  des  contributions  générales  pour  foutenîr 
la  marine  & les  armées  de  la  République , la  police  & 
le  maintien  des  loix  fans  lefquelles  il  n’y  a ni  bon  ordre  , 
m sûreté  dans  l’état  : voilà  ce  qui  touche  le  pauvre  \ 
ainfi  que  le  riche , l’homme  du  centre  ainfi  que  l’habi- 
tant des  frontières  ; mais  quant  au  relie , ne  gênez  pas 
l’un  pour  faire  le  bonheur  & flatter  les  jouiffances  de 
1 autie  ; laiffez  a celui  qui  veut  confommer  une  mar- 
chandife  dont  je  n ai  pas  befoin  , Pobhgation  de  la 
payer  , fans  que  j’y  concoure  ; lailTez  donc  au  confom- 
mateur  a payer  ! execution  des  canaux  qui  procurent  fa 
marchandife  , a celui  qui  la  veut , à meilleur  compte  5 
laiffez  donc  le  rembourfement  de  l’exécution  ou  de  l’en- 
tretien des  canaux  aux  confommateurs  ; laiff«z  donc 
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leur  exécution  s’établir  par  un  droit  de  tranfport  que 
les  confommateurs  payent  toujours  en  définitif. 

D’autres  perfonnes  qui  voient  encore  moins  en 
grand  -que  les  premières  , voudraient  feulement  un  im- 
pôt local  » : que  le  département  qui  veut  un  canal , di- 
fent-elles  , établifie  fur  lui-même  une  contribution  à 
cette  fin  , & que  l’état  lui  faffe  l’avance  des  fonds  , (i) 
s’il  en  manque.  » Ce  raifonnement  eft  encore  plus  faux 
que  celui  qui  vient  d’être  réfute  dans  l’inftant  ; il  efl 
abattu  par  les  mêmes  argumens  ; mais  on  peut  y ajou- 
ter celui-ci  : pourquoi  voulez-vous  que  les  habitans  d un 
département  , placés  quelquefois  de  maniéré  a ne  ja- 
mais tirer  aucun  parti  du  canal , payent  les  jouiflances 
de  l’homme  qui  fe  trouve  à deux  cents  lieues  de  là  , & 
qui , par  le  moyen  du  canal , va  recevoir  , à meilleur 
coippte  les  objets  dont  fa  fantaifie  lui  fait  un  befoin  , 
& dont  il  fe  ferait  peut-être  même  paffé  très-réellement , 
qu’il  n’aurait  jamais  fongé  à fe  procurer  , fans  l’ouver- 
ture de  ce  canal  qui  la  lui  procure  à bon  compte  ? Pour- 
quoi voulez-vous  d’ailleurs  faire  perdre  à l’état  l’intérêt 
de  la  fomme  qu’il  avancerait  à ce  département  ? Pour- 
quoi rces  mille  & une  combinaifons  vicieufes  & injuf- 
tes , &c. , &c. 

u ■■  ■■  ■ ■ ■—  --  — — ■ - ' - ■ ■ ■ ■ — '*  " 

( i ')  C’efl  aufïi  le  projet  du  citoyen  Lozeau , dans  l’écrit  qu  il 
«"fait  -drftribuer  à la  Convention. 
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Il  efi:  donc  évident  que  le  mode  le  plus  avantageux 
de  faire  les  fonds  de  la  conftruêfion  & de  l’entretien 
d’un  canal , c’eft  d’établir  un  droit  de  tranfport , puif- 
qu’il  ne  porte  abfolument  que  fur  ceux  auxquels  le  ca- 
nal devient  utile  , & que  ce  droit  n’a  point  le  carac- 
tère du  droit  de  péage  ; qu’il  ne  gêne  , en  aucune  fa- 
çon y la  liberté  des  particuliers  qui  s’y  foumettent  , en 
ufant  du  canal  ; qu’il  t n’altère  point  la  fouveraineté  na- 
tionale,, puifqu’il  n’interdit  l’ufage  d’aucune  rivière  na- 
vigable par  elle-même , d’aucun  chemin  , enfin  d’au- 
cune propriété  , d’aucune  joui  fiance  nationale. 

C’efi:  donc  une  conféquence  auffi , que  la  ceffion 
de  ce  droit  pour  un  temps  à la  compagnie  d’entre- 
prife , n’eft  pas  une  atteinte  portée  à la  fouveraineté 
nationale  : c’efi:  tout  fimpîement  une  ferme  d’un  profit 
que  l’état  partage  avec  fes  confommateurs  & avec  la 
compagnie  d’entreprife , profit  qui  n’aurait  jamais  lieu 
ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres  , fi  les  canaux  n’é- 
taient point  ouverts  , & qui  ferait  beaucoup  moindre 
pour  l’Etat  s’il  voulait  le  faire  en  entier  & feul,  en 
fe  chargeant  lui-même  de  l’exécution  des  canaux,  qui 
lui  coûteraient  trois  fois  plus  qu’aux  compagnies  , Sc 
qu’il  me  pourrait  réalifer  auffi  généralement  qu’ils  peu- 
vent l’être , qu’après  une  longue  fuite  de  fiècles  ou  etl 
étabiîfifant  un  impôt  cohfidérable , &*de  fa  nature  même 
injustement  réparti  , puifqu’il  porterait  nécefiai rement 
fur  ùne  multitude  de  citoyens  qui  n’ont  aucun  intérêt 
à la  chofc,  aucun  ufage  à faire  du  canal. 
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Il  y a bien  plus  encore  ; c’efi:  que  c’efi:  , peut-être 
une  des  grandes  reffources  nationales  que  l’état  fe  puifife 
procurer  ôc  à l’aide  de  laquelle  il  peut  parvenir  un 
jour  à enlever  toute  efpèce  d’impôt.  En  effet  , 
fi  les  canaux  étaient  multipliés  fufEfamment  ôc  autant 
qu’ils  peuvent  l’être , ôc  que  l’on  confervât  toujours  , au 
profit  de  la  nation  , le  très-léger  droit  de  tranfport , 
établi  jufqu’ici  pour  leur  conftruftion , l’Etat  recueille- 
rait anueliement  des  fommes  confidérables  , ôc  nulle 

i 

perception  ne  ferait  auffi  peu  coûteuse , aufïi  facile , ÔC 
Sujette  à moins  d’inconvéniens.  Elle  ne  bleffe  ni  les 
Intérêts  nationaux  , ni  ceux  des  particuliers  ; elle  les 
favorife  tous  au  contraire , ôc  la  haine  naturelle  contre 
les  impôts  ordinaires  ne  peut  jamais  exifter  contre  cette 
perception. 

Ces  confidérations  morales  font  infiniment  impor- 
tantes , ôc  l’homme  d’Etat  qui  fe  trouve  politique  ôc  phi- 
lofophe  en  même-temps , en  apperçoit  au  premier  inf- 
tant  toutes  les  heureufes  conféquences  ; l’établiffement 
même  du  droit  de  douane  aux  frontières , diffère  tota- 
lement par  ce  rapport,  du  droit  de  tranfport  par  les 
canaux  : aux  douanes , le  droit  d’entrée  fur  les  mar- 
chandifes  étrangères  , efi  une  profcription  gratuitement 
établie , c’efi-à-dire  pour  remplir  fimplement  le  coffre 
de  l’Etat  ; le  droit  de  fortie  a le  même  but  , ôc  c’efi: 
une  vexation  plus  gênant©  encore;  l’un  ôc  l’autre  font 
une  infraâion  faite  à la  liberté  , fans  autre  nécefiité 
réelle  que  de  fe  procurer  de  l’argent , ÔC  fans  nécefïite' 
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apparente  pour  la  multitude;  la  multiiude  ne  forme 
pas  des  combinaifons  politiques  très-étendues , mais  elle 
fent  la  gêne  ; elle  ne  voit  fur  la  rive  des  mers , natu- 
rellement libres  à tous  les  habitans  du  globe , qu’une 
odieufe  entrave  mife  encore  aux  facultés  de  l’homme 
6c  à fes  droits  facrés , la  confervation  d’un  ancien  obf- 
tacle  au  droit  d'aller  6c  de  venir  librement , une  chaîne 
antique  de  gardiens  qu’elle  dételle,  des  amendes  à re- 
douter , des  confifcations  à craindre , & tous  les  incon- 
véniens  attachés  inévitablement  à la  perfeélion  des 
impôts  indirefts. 

La  perception  du  droit  de  tranfport  par  les  canaux 
ne  conferve  6c  ne  préfente  aucun  de  ces  inconvéniens; 
la  multitude  voit  fur-le-champ  que  • cette  navigation 
efl  l’ouvrage  de  l’art , 6c  qu’il  ne  pourrait  pas  fubfifler 
fans  frais  ; il  n’y  a ni  amende  , ni  confïfcation  à craindre , 
ni  commis  à déteiler  ; on  ouvre  les  éclufes  à celui  qui 
veut  payer  pour  cela , 6c  qui  a librement  le  droit  de 
paffer  par  ailleurs , s’il  ne  veut  pas  fe  fervir  du  canal , 
ni  payer  pour  fon  entretien  ; il  n’eft , peut-être , jamais 
venu  dans  l’idée  d’un  homme , quelqu’ignorant  qu’il 
foit , de  trouver  ce  droit  injuhe  , pas  plus  qu’il  ne 
trouve  injufte  de  payer  pour  fon  tranfport  dans  une 
diligence  dont  il  peut  fe  fervir  en  payant , s’il  n’aime 
pas  mieux  aller  à pied. 

Or  je  dis  qu’en  multipliant  les  canaux  autant  qu’ils 
peuvent  l’être , 6c  autant  qu’il  efl:  à delirer  qu’ils  le 
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/oient , & en  confèrvant  toujours  fur  les  marchandifes 
qui  les  traverfent,  un  droit  de  tranfport , très-léger  en 
comparaifon  de  celui  qu’elles  auraient  payé  pour  fe 
rendre  au  meme  lieu  par  terre  , l'état  peut  parvenir 
à percevoir  une  fomme  affez  forte  , linon  pour  s’en 
tenir  à ce  feul  revenu  , du  moins  pour  s’en  aider  con- 
fidérablement , Sc  réduire  les  autres  contributions  d’une 
manière  évidente,  fenfihle  même  importante,  ôt-qui 
procure  un  foulagement  réel  au  public. 

Or , pour  arriver  promptement  à ce  précieux  réful- 
taî , il  faut  appeler  des  compagnies  à ces  entreprifes 
fi  utiles  à la  nation  & aux  particuliers  , fous  quelque 
confidération  que  l’on  paille  envifager  leurs  effets  oc 
leurs  produits. 

J’ai  déjà  répété  plufieurs  fois  que  les  travaux  pu- 
blics courent  infiniment  d’avantage  , alors  qu’il  fe  font 
aux  frais  du  tréfor  national , que  lorfqu’ils  fe  font  par 
des  compagnies  d’entreprife  ; mais  il  faut  obferver , 
de  plus,  que  fouvent  ils  ne  fe  fimffent  même  pas  , & 
qu’après  avoir  dépenfé  des  fommes  conlidérables  on 
abandonne  entièrement  un  projet  eüentiellement  utile  , 
mais  devenu  coûteux  par  la  mauvaife  adminiftration 
des  dépenfes  ; ou  du  moins  qu’on  en  furfeoit  long- 
temps l’exécution  ; que,  les  travaux  déjà  commencés 
fe  détériorent , & qu’en  définitif  le  tréfor  public  a 
iouffert  des  pertes  immenfes , & l’état  une  longue 
privation. 

Lorfque  c’eft  l’état  qui  paye  , il  importe  peu  à ceux 
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qui  exécutent,  que  l’entreprife  s’achève  ou  ne  s’achève 
pas , & le  plus  fouvent  même  il  leur  importe  de  la 
traîner  en  longueur  pour  faire  durer  davantage  le  temps 
de  leur  gain. 

C’efi:  tout  autre  chofe  alors  qu’une  compagnie  fe 
trouve  chargée  d’une  entreprife  quelconque;  fon  inté- 
rêt eft  d’arriver  promptement  à jouir  ; h elle  traîne 
l’exécution  en  longueur  , elle  retarde  fes  profits  ; & fi 
elle  n’achève  pas,  elle  ne  jouit  jamais  & elle  fe 
ruine. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  qu’une  compagnie  d en- 
treprife de  canaux  perçoive  des  droits  trop  confidé- 
rables , ou  qu’elle  jouifie  trop  long-temps  ; mais  le 
moyen  de  la  réduire , autant  que^faire  fe  peut , c’eft, 
•comme  je  l’ai  dit , de  donner  l’éveil  à tous  les  capi- 
tal i fie  s en  favorifant  de  pareils  projets , d’exciter  l’é- 
mulation & d’établir  enfin  la  concurrence. 

Au  furplus , on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que 
l’argent  placé  dans  ces  entreprifes,  eft  une  colloca- 
tion faite  à fonds  perdus  , puifqu’au  bout  du  temps 
défigné  l’état  s’empare  de  la  jouiffance  & ne  rem- 
bourbe  point  la  mife.  Pour  parvenir  à régler  la  con- 
tribution à percevoir  fur  un  taux  qui  s’accorde  & avec 
les  intérêts  publics  & avec  la  juftice- , il  faut  donc,  à 
l’égard  de  la  com-pagnie,  calculer  le  revenu  de  la  mile 
à dix  pour  cent,  & non  pas  à cinq  pour  cent  comme 
dans  une  collocation  rembourfable. 

Il  efi:  également  effentiel , en  outre  , d’ajouter  à h 
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mife  réelle  l’intérêt  qu’elle  aurait  produit  à cinq  pour 
cent  pendant  le  temps  néceffaire  pour  l’exécution , 
puifque  pendant  ce  temps  la  compagnie  dépenfe  tou- 
jours ôc  ne  retire  jamais.  La  mife  principale  eft  donc 
vraiment  compofée  de  la  mife  réelle  & de  celle  for- 
mée par  la  réunion  de  fes  intérêts  annuels  calculés 
à cinq  pour  cent  jufqu’au  premier  inftant  de  la  jouif- 
fance  , & c’eft  fur  ces  deux  fommes  réunies  qu’il  faut 
tabler , fi  l’on  veut  être  jufte  envers  la  compagnie  , pour 
combiner  la  proportion  raifonnable  du  droit  de  tranf- 
port , en  calculant , comme  on  vient  de  le  dire , fe* 
jouiffances  à dix  pour  cent. 

Mais  le  calcul , même  à dix  pour  cent , fur  quoi 
doit-il  porter?  Sur  ce  qui  eft  d’une  probabilité  qui  peut 
approcher  de  la  certitude  , & rien  de  plus.  Si  la  com- 
pagnie , très-induflrieufe  ou  très-heureufe  dans  fon  en- 
treprife  , obtient  des  fuccès  confidérables  , tant  mieux  , 
elle  ne  peut  en  obtenir  fans  les  partager  avec  le  pu- 
blic ; alors  qu’elle  gagne  un  fol , les  particuliers  en 
gagnent  dix , & l’Etat  gagne  tout  : le  taux  fixé  d’après 
des  bafes  raifonnables  , plus  elle  fe  bénéficiera , plus 
cela  fera  avantageux  , & plus  ce  genre  d’entreprife 
prendra  faveur , & plus  les  réfultats  defirables  feront 
prompts  & généraux. 

Calculer  , par  fuppofition , l’établiffement  des  ufines  , 
& regarder  leurs  produits  comme  certains  pour  calcu- 
ler les  revenus  de  la  compagnie  d’entreprife  , & faire 
entrer  cette  combination  dans  ce  qui  fert  à fixer  le  ta- 
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rif  du  droit  de  tranfport  , eft  une  méthode  impoli- 
tique , défeftueufe  , & , j’oie  le  dire  , même  injufte. 

i°.  Ce  qui  intéreffe  le  particulier  qui  fait  ufage  du 
canal,  n’efl:  pas  que  l’entrepreneur  ne  s’enrichiüe  point 
par  les  établiffemens  qu’il  peut  y faire,  mais  que  lui 
paffager  gagne  au  tranfport  de  fes  marehandifes  par  le 

canal, allez  considérablement,  pour  préférer  ce  moyen 
de  les  faire  aller  aux  tranfports  par  terre. 

2,°.  Il  ed , prefque  toujours  , fort  incertain  le  genre 
d’ufines  que  pourra  établir  l’entrepreneur  , & leur  pro- 
duit'; & calculer  fur  une  bafe  aulïi  incertaine  , c’ed  le 
dégoûter , c’ed  l’écarter  , c’eft  arrêter  une  entraprife  & 
nuire  au  public  en  nuifant  à celui  qui  voulait  devenir 
entrepreneur. 

Des  moulins  à bled  ne  peuvent  s’établir  avec  fuccès 
fans  que  les  défrichemens  aient  lieu  auparavant , & que 
la  population  augmente  ; car  il  exifte , par-tout , des 
moulins  fufhfamment  pour  les  befoins  aâuels , puiiqu’en 
aucun  lieu  de  France  on  ne  fe  nourrit  de  farines  venues 
de  l’étranger  : un  entrepreneur  de  canaux  n’en  peut 
donc  établir  qu’il  n’ait  auparavant  donné  lieu  aux  de- 
frichemens  St  à l’accroiffement  de  la  population  ; & 
certainement , loin  de  regretter  les  produits  qu’il  en 
pourra  tirer , il  ferait  de  la  juftice  de  le  récompenfer 
de  les  avoir  faits. 

Sont-ce  des  moulins  à tan  , à papier,  à fciage,&c.  ? 
Sont-ce  des  ulines  d’un  autre  genre  ? On  doit , peut-être 
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encore  , lui  favoir  meilleur  gré  de  fes  efforts  induftrieux, 
de  leur  réfultat  avantageux  pour  la  République  ; mais 
de  pareilles  conlidérations  ne  peuvent  jamais  être  envi- 
fagées  que  comme  des  poffibilités  dont  l’incertitude 
de  ieur  exécution  ne  permet  pas  qu’on  les  comprenne 
dans  le  tableau  des  objets  produâifs,  lors  de  la  fixa- 
tion du  taux  du  droit  de  tranfport. 

Prenez  des  bafes  quafi  certaines  , c’eft  ce  que  vous 
devez;  & vous  n’en  avez  point  d’autres  à envifager 
pour  régler  le  taux  du  droit  de  tranfport  des  marchan- 
dées, que  la  quantité  très-probable,  & comme  appa- 
rente de  celles  qui  doivent  y paffer. 

Cela  fait;  qu’une  compagnie  gagne  des  millions  par 
fes  autres  établiffemens  & par  fon  aftivité,  fon  induRrie  ; 
encore  une  fois  , tant  mieux  pour  elle,  tant  mieux'pour 
les  particuliers  , tant  mieux  pour  l’Etat  , tant  mieux 
pour  tous. 

Après  tous  ces  raifonnemens  que  l’homme  philofophe 
î oit  de  trouver  longs , ennuyeux  & fuperflus  » 
mais  que  l’irréflexion  des  gens  qui  ne  raifonnent  jamais 
a renau  neceffaires  , il  ne  me  femble  pas  qu’il  puiffe 
demeurer  aux  antagonifces  des  canaux  un  argument 
piaufible , & qui  permette  de  s’arrêter  plus  long-temps 
â cette  difcufïion;  j’entends  parler  des  argumens  appli- 
cables  à la  généralité  , non  pas  de  ceux  qui  tiennent 
à des  localités  ou  à d'autres  motifs  particuliers  ; ceux-là 
méritent  une  réfutation  fpéciale  ; & c’eft  à quoi  je 
vais  me  livrer  dans  le  chapitre  fuivant , en  répondant 
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aux  obje&ions  de  cette  nature,  faites  contre  le  canal  qui 
a donné  lieu  à cette  difculfion,  & dont  la  réfutation 
ne  ferait  pas  comprife  dans  ce  que  j’ai  dit  jufquà  ce 
moment.  ^ 

Prenons  pour  démontré  que  rien  n’efi: , en  général, 
auffi  avantageux  à un  état  que  l’ouverture  des  canaux  de 
navigation  , & qu’il  faut  faifir  avec  empreffement  toutes 
les  occafions  d’en  ouvrir;  qu’ils  ne  peuvent  être  en- 
trepris plus  avantageufement  que  par  des  compagnies  ; 
que  le  droit  de  tranfport  établi  ou  à établir  pour  leur 
confe&ion  & leur  entretien  , n’efi  point  un  droit  de 
péage  ; qu’il  ne  gêne  point  la  liberté  publique  ni  celle 
dqs  particuliers  ; que  fa  cefiion  , pendant  un  certain 
teïns , à la  compagnie  d’entreprife , ne  porte  point 
atteinte  à la  fouveraineté  nationale  ; qu’il  eft  utile  de 
le  conferver , & que  ce  peut  être  par  la  fuite  une  ref- 
fource  pour  la  République,  qui  la  conduife,  fin  an  à 
une  entière  fuppreffion , du  moins  à une  réduction  con- 
fidérable  d’impôts. 

Aujourd’hui  que  nous  donnons  à tous  les  peuples  de 
l’Europe  l’exemple  de  la  force  & de  la  fagefie  dans 
le  mode  de  notre  adminiftration  politique  ; aujourd’hui 
que  nous  répandons  autour  de  nous  les  principes  de 
liberté,  d’égalité,  de  douceur,  & d’humanité;  aujourd’hui 
que,  devenus  opulens  dans  notre  exiftence  politique  oc 
nos  connoiffances  philofophiques  , nous  verfons  avec 
généralité  nos  richeffes  morales  lur  les  empires  qui  nous 
environnent;  aujourd’hui  enfin  que  nous  fongeons  à deve- 
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nir  le  peuple  le  plus  heureux  de  l'univers , 8c  qne  la  droî- 
ture  de  nos  vues  & de  la  re&itude  de  nos  opérations 
politiques  nous  aflurent  le  triomphe  dans  la  fcience  mo- 
rale 6c  habituelle  du  gouvernement , fe  pourrait-il  que 
nous  héfitions  à mettre  en  aâivité  le  moyen  le  plus 
propre  à faire  marcher  notre  agriculture  5c  notre  com- 
merce fur  le  même  niveau  que  notre  régime  légnlatif; 
le  plus  propre  à détruire  enfin  cette  lepre  réelle  des 
états  , la  trifte  & humiliante  mendicité,  à procurer  au  fol 
de  la  République  toute  la  falubrité , toute  la  fécondité , 
tout  l’agrément  dont  il  eft  fufceptible  ; a faire  de  la 
France  l’empire  , 6c  le  plus  riche  8c  le  mieux  gouverné 
tout  en  même-temps;  à y appeler  les  étrangers  par  fa  ri- 
chefîe  6c  fon  éclat , comme  nous  les  y appelons  par  nos 
lois  philofophiques  ; à donner  en  un  mot,  au  phyfique, 
ainfi  qu’au  moral,  à toutes  les  nations  qui  s’étonnent 
en  ce  moment , l’exemple  de  la  perfeftion  dans  notre 
fyftême  agricole  6c  commercial , ainfi  que  nous  le  leur 
donnons  dans  nos  vertus  fociales , nos  principes  moraux 
ëc  notre  fincère  philantrophie. 

Laifions  aux  peuples  ignorans , trompés  ou  corrom- 
pus , à s’honorer  d’édifices  pompeux  6c  vains  qui  n’ont 
pour  mérite , que  l’éclat  , pour  but  qu’un  fÿftême  in- 
fenfé  de  hauteur  6c  de  gloire , 6c  pour  fuccès  que  leur 
inutile  durée. 

Lorfqu’un  defpote  verfe  tous  les  tréfors  d’une  na- 
tion , 6c  qu’il  réunit  des  millions  de  bras  fur  un  feu! 
point  de  l’Empire  , il  peut  aifément  y élever  d’orgueil- 
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leufes  pyramides  ou  d’autres  monumens  faftueux , te- 
moins  de  fa  puiffance  infolente  & de  fes  déprédations  ; 
de  fon  injuftice  & de  fa  tyrannie  , bien  plus  encore  que 
de  fon  amour  pour  les  fciences  , & de  fa  prote&ion 
pour  les  arts  : de  pareils  monumens  font  le  produit  du 
travail  forcé  de  tout  un  peuple  ; les  eau  fes  de  fa  mi- 
sère ; les  témoins  trop  durables  de  fon  infouciance  , les 
preuves  de  fa  faibleffe  , & ne  tranfmettent  à la  polté- 
rité  que  le  fouvenir  affligeant  de  fes  préjugés  , de  fon 
irréflexion , de  fes  erreurs  & de  fon  efclavage  volon- 
taire & long-temps  prolongé. 

Laiffons  au  defpotifme  , s’il  doit  lui  relier  encore 
quelques  minutes  à régner  dans  quelque  coin  de  l’u- 
tiivers  ; laiffons  au  defpotifme  à tenter  encore  ce  ré- 
gime odieux  de  faulfe  gloire  & de  tyrannie.  Un  peuple 
fage  , & qui  veut  être  libre  , ne  doit  rien  avoir  de 
commun  avec  les  defpotes  ; il  ne  doit  rien  donner  à 
de  puériles  & vaines  pallions.  Il  faut  que  le  bien  pu- 
blic foit  toujours  fon  but , & la  règle  de  fa  conduite  ; 
les  travaux  qu’il  entreprend  doivent  opérer  fon  bon- 
heur , St  non  fatisfaire  fon  orgueil  ; il  ne  doit  y avoir 
de  g^and  St  de  glorieux  pour  lui  que  les  projets  qui 
peuvent  opérer  l’aifance  des  individus  , en  même  temps 
qu’ils  concourent  à embellir  la  totalité  de  l’Empire , 
St  à augmenter  fes  richeffes  ainli  que  fa  population. 

Français,  l’univers  attend  de  nous  fon  bonheur;  que 
nos  efforts  pour  cela  fe  faffent  en  tous  les  fens  , & que 
«i@  petites  confédérations  ne  viennent  pas  nous  arrêter 
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dans  une  carrière  auffi  glorieufe  , que  Ton  trouve  che* 
nous  le  territoire  le  plus  fain  & le  mieux  cultive  ; le 
commerce  le  plus  a&f , jufqu’au  centre  même  de  la 
République  , les  communications  les  plus  faciles  ^ & 
que  le  voyageur  curieux  de  nous  obferver , puiffe  être 
par-tout  , flatté  du  riant  afpeR  de  nos  difpofitions  terri-, 
torkies  , & du  mouvement  cemmercial  & induftriel  , 
fans  ceffe  agitant  & fécondant  toutes  les  parties  de 
l’Empire , comme  il  le  fera  de  notre  légifladon  fage 
& de  nos  lumières  : s’il  n’eft  pas  tenté  d’adopter  la 
France  pour  fa  patrie  , qu’il  puifie  du  moins  rempor- 
ter chez  lui  le  regret  de  quitter  un  fi  beau  pays  que  le 
nôtre , & la  perfualion  que  nous  fommes  le  peuple  le 
plus  aâif&le  plus  induftrieux  J comme  le  plus  philofo-' 
pbe  & le  plus  humain  ; ou  plutôt  , qu’il  porte  nos 
goûts  & notre  induftrie  dans  fes  foyers  ; qu’il  defire  de 
nous  imiter , 3c  que  le  bonheur , fixé  fur  notre  fol , fâ- 
che néanmoins  s’étendre  avec  la  liberté , fe  propager 
dans  tous  les  empires  voifins  , faire  marcher  par-tout 
le  bonheur  des  nations  fur  les  tombeaux  dudefpotifme , 
& que  le  globe  enfin  , ne  faffe  plus  en  quelques  fiè-cles  , 
de  tous  les  hommes  devenus  libres  , induftrieux , enne- 
mis de  l’orgueil,  & amis  de  la  raifon,  qu’un  meme 
peuple,  guidé  par  les  mêmes  principes,  régis  par  les 
mêmes-  loix  , ôc  habitans  d une  meme  patrie. 
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AU  CITOYEN  LOZEAU. 


Citoyen , mon  collègue  ; le  zèle  qui  t’anime  , ainfi. 
que  moi , pour  la  chofe  publique  , t’a  porte  â écrire 
contre  le  projet  de  décret  préfenté  par  SebLre.k  Faflfem- 
blée  légiflative , par  Fermon  , à l’entrée  de  l’afiemblée 
conventionnelle,  & enfin  par  moi  le  17  oâobre  der- 
nier ; tes  bonnes  intentions  m’ont  fait  un  devoir  de  te 
répondre  , & je  vais  le  faire  , non  pas  en  adverfaire 
irrité  des  oppofitions  qu’il  éprouve  , & ambitieux  de 
faire  décréter,  bon  gré  mal  gré,  le  projet  remis  dans 
fes  mains  , & confié  à fon  zèle , mais  en  vrai  républi- 
cain , ami  de  la  juftice  , du  bien  public  & de  la  vé- 
rité de  même  que  toi  , & d’ailleurs  , en  homme  li- 
bre , qui  montre  aux  autres  leurs  erreurs  pour  les  dé- 
tromper , & non  pour  les  mortifier  ; je  ne  te  connais 
pas  encore  , mais  j’ofe  croire  que  notre  combat  fera  le 
premier  jour  de  notre  union.  Salut. 

J’ai  fondu  prefque  toutes  tes  obje&ions  dans  mes  dé- 
veloppemens  généraux  ; cette  méthode  m’a  paru  plus 
propre  à donner  à mon  travail  toute  l’utilité  que  j’ai 
eu  l’intention  de  lui  procurer  ; & cependant  mes  lec- 
teurs & toi  n’en  verrez  pas  moins  , fi  je  ne  me  trompe  , 
la  réfutation  complette  des  raifonnemens  que  tu  fais 
contre  le  projet  de  la  compagnie  Aubouin  , autres  que 
ceux  qui  s’appliquent  à la  partie  financière  ; il  ne  me 
refie  donc  à réfuter  que  ceux-ci , cela  ne  fera  pas  long; 
RicheJJe  de  VEtat.  D 
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ear  tous  tes  calculs  font  erronés  ; tous  portent' fur  une 
bafe  abfolument  fauffe  , ainfi  que  tu  le  reconnoîtras 
toi-même  aifément.  Tu  portes  à 42,072,00011V.  pendant 
foixante  ans  , le  produit  du  canal  Aubouin  , qui , 
félon  toi , ne  devrait  s’élever  qu’à  10,646,619  liv.  4 f. , 
d’où  tu  conclus  que  c’eft  3 1,425,380  liv.  16  f.  de  trop , 
h que  c’eft  un  bénéfice  ufuraire  contre  lequel  il  eft  ef- 
fentiel  de  réclamer  , que  par  conféquent  les  droits  por- 
tés au  projet  de  tarif  font  excefifivement  trop  forts. 
Mais  i°.  , tu  portes  à neuf  fols  le  droit  de  traniport, 
pour  le  quintal  des  marchandifes  encombrantes  , 
& ce  n’eft  que  neuf  deniers , bien  écrit  en  toutes  lettres , 
au  fécond  paragraphe  de  l’article  premier  du  tarif  ; il 
eft  effentiel  que  je  faffe  obferver  cette  erreur  , car  elle 
pourrait  en  impofer  à quelqu’un  , & fervir  de  bafe  à 
des  calculs  ; on  fent  quelle  ferait  leur  valeur. 

2°.  Tu  calcules  l’intérêt  de  la  mife  de  la  compagnie 
Aubouin  à 5 f.  pour  cent  ; mais  l’état  leur  rembour- 
fera-t-il  leur  mife  au  moment  où  lajouiffance  du  canal  lui 
fera  délaiffée  ? Non  ; c’eft  donc  un  argent  placé  à fond- 
perdu  , & dont  l’intérêt  doit  fe  calculer  à dix  pour  cent  ; 
& c’eft  le  moins  de  ce  qui  eft  dù  , car  1 argent  mo 
dans  le  commerce  lui  produirait  sûrement  encore  da- 
vantage ; or,  comme  ici  c’eft  une  entreprife  commet - 
ciale  , il  ferait  très-  rai fonnable  que  la  compagnie  Au- 
bouin s’attendît  à faire  des  bénéfices  plus  importans  , 
jufte  falaire  de  fon  induftrie  , & cela  cependant , fans 
avoir  des  prétentions  ufuraires , ni  grevantes  pour  qui 
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que  ce  foit,  puifque  celui  qui  ufera  de  fon  canal  ne 
fera  point  tenu  à s’en  fervir , & que  dans  le  cas  qu’il 
s’en  Serve  , il  s’épargnera  les  fix  feptièmes  de  ce  que 
lui  aurait  coûté  le  tranfport  par  terre. 

3°.  Tu  omets  absolument  d’évaluer  la  perte  de  l’in- 
térêt de  la  mife  réelle  pendant  les  dix  premières  an- 
nées d’emploi  fans  jouifiance  , c’eft-à-dire  , jufqu’au 
moment  du  flux  de  l’eau  dans  le  canal  ; or  ? cette 
perie  , pendant  dix  années , rend  la  mile  une  demi- 
fois  plus  confiderable  , la  compagnie  Aubouin  efl 
très-réellement  fondée  à faire  porter  lur  ce  taux  le  cal- 
cul des  juftes  intérêts  qu’elle  a droit  de  retirer  à dix 
pour  cent  ; dès  le  premier  moment , il  faut  qu’elle 
émette  une  Somme  confiderable  pour  la  Simple  acquifi- 
tion  des  terreins  que  doit  traverfer  le  canal  : c’eit 
un  préalable  qui  la  dégarnit , & elle  ne  peut  commen- 
cer à jouir  que  quand  le  canal  fera  navigable. 

4°.  Tu  fuppofes  à ton  gré  quarante-cinq  moulins 
établis  par  la  compagnie  Aubouin  , & qui  doivent  pro- 
duire au  moins  30,000  liv.  de  rente  : mais  cette  fup- 
pofition  eft  en  vente  bien  gratuite  , & la  permillioi» 
Sollicitée  par  la  compagnie  , ce  décrétée  toujours  en 
pareil  cas , pour  l’entrepreneur , de  £onferver  en  pro- 
priété les  moulins  & ufines  qu’il  aura  conftruits  fur 
ce  canal  alors  qu’il  remet  ce  canal  à la  nation  , n’eft 
nullement  une  certitude  qu’ils  feront  conftruits  ; & à 
quel  ufage  les  employerait-on  dans  un  pays  où  il  s’en 
s’en  trouve  maintenant  afiez  ? Cet  objet  ne  peut  d’ail- 

Do, 
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ieurs  entrer  dans  l'examen  des  objets  pour  fixer  le 

prix  des  droits  de  tranlpoit. 

5 . Tu  évalues  à quatre  bateaux  de  quatre-vingt  ton- 
neaux par  jour  pendant  dix  mois  de  l’année , l’aôi- 
vité  de  la  navigation  ouverte  par  la  Compagnie  Au- 
bouin.-Hé  bien,  ofe  te  faire  le  garant  de  cette  aftivitô 
merveilleuie  , & la  compagnie  Aubouin  réduira  de  moi- 
tié la  durée  des  jouiflances  quelle  réclame.  Quand  toute 
la  navigation  intérieure  , projetée  dans  h ci-devant 
Bretagne  , fera  ouverte  ; quand  les  communications  de 
la  Vilaine  à la  Mayenne  auia  lieu,  ainh  que  celle  de  la 
Vilaine  encore  à la  Loire  ; quand  la  rivière  d Août  & de 
Scorf  feront  vendues  navigables  , pour  defeendre  de 
Rhedon  à Lorient , ainfi  que  celle  de  THyers  pour  aller 
à Breft;  enfin  quand  toute  la  navigation  intérieure  pro- 
jetée dans  k ci-devant  Bretagne  aura  lieu  , & que  Nan- 
tes , faint-Malo  , Breft  & Lorient  pourront  fe  commu- 
niquer, fans  paffer  la  mer,  il  fera  poffible  que  tu  ayes 
raifon  ; mais  les  foixante  années  de  jouiffance  de  la 
compagnie  Aubouin  feront  écoulées  pour  lors,  & d’ici 
là  , elle  fera  bien  heureuf  fi  Faclivité  de  la  navigation, 
fur  fon  canal , fe  tient  à moitié  feulement  de  ton  calcul. 
Elle  n’a  pas  lieu  de  l’efpérer , d’après,  le  relevé  fait  au 
meffe  de  la  municipalité  de  Rennes , du  produit  de  la 
navigation  aâüellement  exift  n e de  cett  vil  juiqua 
Rhedon  , la  Roche-Bernard  & la  mer  ; ce  relevé  pris  , 
les  onze  dernières  années  , ne  donne,  année  commune  # 
102, tonneaux  par  an,  c eft  - a - d.r~  , 110  a- 
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teaux  dix-neuf  vingtièmes , de  quatre-vingt  tonneaux 
chacun  ; ce  calcul  eft  un  peu  loin  de  donner  l’efpoir  de 
ces  960  bateaux  de  80  tonneaux  ; il  eft  vrai  que  la 
na/.igation  ne  remonte  que  jufqu’à  Rennes  , mais  en 
quadruplant , cela  ne  ferait  encore  que  464  bateaux  , 
ce  qui  ne  remonte  pas  même  encore  à la  morne  de  ton 
évaluation  par  fuppofition  : cependant  il  efl  eîlentiel 
d’obferver  que  la  confommation  de  cette  capitale  de  la 
devant  I retagne  n’exiiiait  que  paries  Etats  , le  parle- 
ment , les  nobles  & les  tribunaux  ; & la  révolution  y a 
tellement  caulé  d’énwrations  <k  de  retraites  dans  les 

O 

campagnes  ; elle  en  a tant  fait  fortir  de  monde  que  la 
population  , qui  fe  montait  , en  1784,  à cinquante-cinq 
mille  âmes  , ne  fe  porte  pas  aâuellement  à vingt-huit 
mille  , félon  les  derniers  relevés  qui  ont  eu  lieu  ; or  , 
il  eft  bien  évident  qu’une  portion  considérable  de  la  na- 
vigation projetée  en  1784  eût  fait  le  fervice  des  con- 
fommations  de  cette  capitale  , où  refluait  alors  une 
grande  partie  des  richeffes  de  l’ancienné  province  , & 
dont  la  portion  émigrés  comprend  fpécialement  tous, 
les  riches , tous  les  gros  confommateurs. 

6°.  Tu  calcules  la  dépcnfe  à 2,661,654  üv.  6 f. , 
comme  elle  fut  évaluée  en  1784  ; mais  c’efc  une  grande 
erreur  encore  , car  les  journées  ont  considérablement 
augmenté  depuis  ; avant  la  révolution  même  , tout 
était  devenu  trop  cher,  & tu  fais  que  l'émilhon  de" 
aflignats  , fur- tout*  a exhauffi  encore  tous  les  prix  0 
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c’eft  pourquoi  la  compagnie  Aubouin  a fait  un  fonds 
de  3,  500,000  liv. 

7e.  Quoi  que  tu  ayes  reconnu  dans  fes  charges  l’en- 
tretien du  canal,  & fon  impofition  pendant  les  do  an- 
nées de  jouiffance , tu  ne  veux  pas  qu’on  en  faffe  état. 
Ce  ferait  une  injuftice  ; c’eil;  encore  une  omiffion 
de  100,000  liv.  de  dépenfe  annuelle  que  tu  as  tort 
de  rejeter.  Enfin  tu  fens  allez  maintenant  combien  tu 
t’étais  trompé  dans  tes  calculs.  Je  vais  te  donner  le  ta- 
bleau comparatif  des  miens  , & chacun  pourra  voir, 
en  un  inftant , combien  tu  étais  égaré.  Quant  aux  au- 
tres objeêtions , je  ne  crois  en  avoir  laiffé  aucune  à ré- 
foudre ; elles  font  toutes  compriies  dans  le  traité  qui  pré- 
cède , & ce  ferait  être  injuite  envers  toi-même  , & en- 
nuyeux pour  le  public  , que  de  les  rappeler  une  fe- 
cande  fois  pour  les  particularifer.  Salut , citoyen  & col- 
lègue ; que  ces  débats  qui  n’ont  pour  but , de  part  & 
d’autre,  que  le  bien,  deviennent  une  occalion  de  nous 
connaître  , c’eft  le  vœu  de  mon  cœur.  Encore  une  fois  4 
Salut, 
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TABLEAU  de  comparaifon  des  calculs  formés  par  le 
citoyen  LoZEAU  j fur  des  fuppojitïons  vagues  ■>  & 
de  ceu>:  établis  par  la  compagnie  Au  B OVIN  5 fur  des 
données  pojitives. 

Le  citoyen  Lozeau  convient  lui-même  en  plufieurs 
endroits  de  fon  écrit,  qu’il  ne  peut  que  fuppofer,  puif- 
qu’il  n’ employé  même  pas  d’autre  terme  que  le  mot 
fuppofition.  Or  , je  demande  quelle'  conlidération 
peut,  en  pareil  cas  , obtenir  la  méthode  des  fuppo- 
fitions?  Une  pareille  carrière  eft  fans  bornes,  h rien 
n’empêche  de  fuppofer  le  double,  lorfque  l’on  fe  per- 
met de  fuppofer  le  fimple. 

DÉPENSES. 


Lozeau. 

Mife  félon  le  de- 
vis calculé  en  1784, 
fçavoir  2,66 1>5 54  !• 
Point  de  compte  du 
renchériflement  des 
objets  depuis  1784 , 
quoique  tout  le 
monde  le  connaiPe 
& qu’Aubouin  ait 
fait  , ainp  que  le 
porte  le  rapport , un 
fond  de  3, 500,000  1. 


A u B o u 1 N. 


Mife  à caufe  du  chan- 
gement dans  les  prix 
des  journées  & de  tous 
les  objets , même  avant 
la  révolution  , & lpé- 
cialement  encore  de- 
puis l’émiffion  des  af-  1. 

fignats 3,500,00® 

Intérêt  de  cette 
fomme  pendant  les 
dix  premières  années 
de  non-jouiPance  ; ces 
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Point  de  compte  en- 
core de  la  perte  de 
l’intérêt  de  la  fomme 
dépenfée  dans  les 
dix  premières  an- 
nées ians  rien  retirer; 

Calcul  de  l’intérêt 
à percevoir  fur  le 
pied  de  cinq  pour 
cent , au  lieu  de  dix 
pour  cent  , quoi- 
qu’Aubouin  perde 
ion  fond  , fa  mife  , 
qui  ne  lui  fera  ja- 
mais rembourfée. 

Point  de  dépenfe 
d’entretien  pendant 
les  60  années  de 
jouiiTance. 

Point  de  fomme 
évaluée  pour  l’im- 
pôt pendant  les  6 o 
années. 

Le  citoyen  Lo- 
zeau  , après  avoir 
d’abord  admis  ces 
deux  objets  en  comp- 
te, finit  par  les  reje- 
ter, fous  la  fuppoii- 
tion  du  produit  des 
moulinsqu’il  eftpof- 
fibl©  de  contraire. 


(50 

! intérêts  calculés  à deux 
deux  & demi,  pour 
i cent  feulement , par- 
ce que  la  mife  n’efit 
employée  que  gra- 
duellement  

Premier  débourfé 
pour  l’achat  préalable 
des  terreins  néceflaires 
; 5,000,000 Üv. Intérêts 
J de  cette  fomme  à rai- 
I fon  de  cinq  pour  cent, 

| parce  qu’elle  fe  dé- 
penfe dès  le  premier 
moment. 

Total  de  ces  trois 
fommes  réunies  pour 
faire  la  mife  fur  la- 
quelle il  faut  tabler 
pour  fixer  les  profits 
légaux  de  la  compa- 

gme 

Intérêts  de  cette 
fomme  formant  la  dé- 
penfe de  la  compa- 
gnie, & fur  laquelle  il 
faut  calculer  les  jouif- 
fances  à dix  pour  cent , 
à caufe  du  fonds  per- 
du  

Multipliez  cette 
dernière  femme  par 
6q  pour  les  60  années 
de  joui  fia  ace  , vous 


h 

875,000 


1. 

25  jOGQ 


T 

4,400,000 


1. 

440,000 


) 
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aurez  ce  que  la  com- 
pagnie Aubouin  a le 

f ' • J . 1,  C , 

légitimé  aroitd  elpe- 
rer  , fans  projet  ufu- 

raire 

A cette  fomme  il 
I faut  ajouter  la  dépenie 
i annuelle  de  100,000 
! livres  pour  l’entretien 
‘ & l’impôt  pendant  Go 
ans , ce  qui  fait.  . . . 

Total.  ... 


La  compagnie  Aubouin  eft  tres- 
fondée  à concevoir  Pefpérance  de 
retirer  cette  fomme  ; il  n’y  aurait 
rien  que  de  très  jufte  &de  très  lé- 
gitimé à cela:  voyons  fi  ce  qu’elle 
recueillera  s’élève  à ce  taux. 


1. 

6,  ooo3ooo 


32,400,000 


PRODUITS. 


Page  7 il  fuppofe 
le  paffage  de  quatre 
bateaux  de  80  ton- 
neaux par  jour  quoi- 
du’on  ait  obfervé , 

i 1 

page  1 3 , que  cette 
iuppofition,  établie 
par  Ivl.  Liard  en  1784 
ëto  " t n . c e u a 1 rem  en  t 
; > hèfe  de 

la  inté- 


Calcul  du  produit  du  canal  , 
à G deniers  par  lieues  pour  le 
quintal , en  fuppofant  un  tranfit 
de  deux  batteaux  de  80  tonneaux 
par  jour  , à 20  quintaux  par  ton- 
neau , & la  navigation  foutenue 
la  même  pendant  240  jours  de 
l’année.  Comme  le  canal  a dix- 
huit  lieues  de  long,  c’eftd  deniers 
par  lieues,  c’eft  9 fols  par  quintal 
< pour  toute  la  trsverfée  ; cela  pofé  t 


travail  & d’ingé- 
nieurs , une  corn- 
million  permanente , ' 


( ) 

rieure  de  toute  la  ci- 1 9 fols  par  quintal  pour  1 8 lieues 

devant  Bretagne  , j font  , pour  toute  la  longueur  du 
projets  dont  les  états  ; canal , par  chaque  tonneau  de 
de  cette  province  vingt  quintaux , 9 livres, 
étaient  alors  telle-  9 livres  par  tonneau,  c’eft,  pour 
ment  occupés  qu'elle  80  tonneaux,  720  livres, 
établit  un  corps  de  j 7 20  livres  pendant  240  jours, 

font  172,800  livres. 

172,800  liv.  pour  un  feul  bat- 
teau  de  80  tonneaux , donnent  le 
exprès  pour  cet  ob- 1 double  pour  le  tranfit  de  deux  bat- 
jet  ; qu’en  1786'  lejteaux,  345,600  liv. 
fîeur  de  Pire  courut  j 345,600  livres,  produit  annuel 

de  la  navigation  , font  pendant 
60  ans , la  fomme  de  20,736,0®©  1. 

Or  cette  fomme  s’éloigne  fu- 
tieufement  , non-feulement  des 
42  millions  calculés  par  le  ci- 
toyen Lozeau  , mais  même  des 
32  millions  que  doit  faire  la  com- 
pagnie Aubouin  fi  elle  veut  re- 
tirer fes  fonds  avec  l’intérêt  qu’elle 
a droit  d’exiger;  mais  elle  ne  les 
retire  effectivement  pas  avec  les 
intérêts  même  à cinq  pour  cent, 
puifque  de  ces  20,736,000  livres, 
fi  l’on  en  ôte  les  6 millions  pour 
l’entretien  du  canal  & l’impofi- 
tion  pendant  60  années,  à raifon 
de  100,000  livres  par  an,  il  ne 
relie  que  14,736,000  livres. 


la  Hollande  pour 
former  une  compa- 
gnie d’entreprife  ; 
qu’il  y réufïit  , & 
que  la  révolution 
commencée  en  1788 
en  Bretagne , ell  le 
feul  motif  qui  ait 
fait  crouler  ce  projet. 

Lozeau  ne  tient 
aucun  compte,  ni  de 
cette  différence  , ni 
de  celle  qui  réfulte 
de  la  deflruftion  des 
états , du  parlement , 
de  la  noblefie , des 
corps  judiciaires , de 
l’émigration  de  tous 
les  gros  confomma- 
teurs  , & enfin  de  la 
diminution  de  la  po- 
pulation réduite  à 
fes  trois  cinquièmes 
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dans  îa  ville  de  Ren- 
nes , centre  de  cette 
navigation  , & qui 
devait  en  être  l’ame 
& le  foutien. 

C’eft  malgré  tout 
cela  qu’il  élève  les  pro- 
duits à 4 1 millions. 

L’on  voit  quelle  différence  dans  les  calculs,  & je  crois 
qu’il  ne  fera  pas  difficile  de  fentir  quels  font  ceux  qui  pre- 
fentent  de  la^julleffe.  Il  réfulte  donc  en  definitive  que  la 
compagnie  Aubouin  ne  retire  que  14,736,000  livres, 
quoiqu’elle  ait  une  tnife  dehors  de  4,400,000  livres 
pendant  foixante  ans  ; & quand  011  voudrait  meme  , 
ce  qui , cependant , ferait  d’une  injufiice  affreufe  ; quand 
•on  voudrait  ne  lui  tenir  aucun  compte  des  interets  de 
fa  mife  réelle  de  3,500,000  livres  pendant  les  dix 
années  de  non  - jouiffance  , ni  faire  attention  qu’elle 
colloque  à fonds  perdu  , il  ferait  toujours  vrai  qu’au 
fimple  denier  de  cinq  pour  cent  elle  doit  égaler  fa 
fomme  tous  les  vingt  ans;  ,or , dans  foixante  ans  c’efi: 
le  triple  de  la  fomme  qu’elle  doit  acquérir  ; & ce 
produit , qui  s’élève  au  triple  , étant  joint  à elle-même, 
ce  ferait  quatre  fois  3,500,000  livres  , ou  quatorze 
millions  qu’elle  ne  peut  pas  ne  point  retirer  fi  elle 
ne  veut  pas  fe  ruiner  entièrement.  L’on  voit  donc  que 
cette  compagnie  efi  loin  de  retirer  le  deniervingt  de  fes 
fonds  fi  l’on  fait  entrer  dans  fa  dépenfe  , ainfi  qu’on 
1©  doit,  l’intérêt  de  la  mife,  calculé  feulement  à deux 
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& demi  pour  cent  pendant  les  dix  années  de  non- 
jouiflance  , & l’intérêt,  pendant  le  meme  temps,  des 

500.000  livres  au  moins  qu’il  eft  néceffaire  de  dé- 
penser pour  l’acquifition  des  terreins  avant  d'entamer 
l’ouvrage;  car  la  jouiftance  de  ces  Sommes  réunies  au 
denier  vingt  d’intérêt  pendant  Soixante  ans  , donnerait 

17.600.000  livres  ; mais  ferait-il  donc  raifonnable  de 
calculer  des  intérêts  d’un  fonds  perdu  6c  employé  en 
aitaire  commerciale  à cinq  pour  cent  ? 

Le  citoyen  Lozeau  pourra  trouver  trop  faible  la  Sup- 
position du  tranfit  de  160  tonneaux,  c’eft-à-dire  l’équi- 
valent de  deux  bateaux  de  80  tonneaux  par  jour  pen- 


dant 24O  jours  de  l’année  ; mais  fi  l’on  fait  une  attention 
férieufe  à ce  qui  eft  expliqué  ci-deftus,  on  reconnaîtra 
que  cette  Suppofition  eft  trop  forte  , & la  compagnie 
Aubouin  n’aurait  pas  à héfiter  à en  pafifet  la  ferme  à 
qui  la  voudrait  prendre  fur  ce  pied. 

Il  ne  rêue  à ajouter  qu’une  cîiQfe  , c’eft  que  le  tarif 


adopté  par  le  comité  pour  la  compagnie  Aubouin  eft 
le  plus  faible  de  tous  ceux  qui  ont  été  réglés  jufqu’ici  ; 
il  n’eft  pas  plus  fort  que  celui  réglé  par  l’aflemblée 
eonftituante  au  mois  de  novembre  1790,  pour  le  canal 
Brûlée , qu  devait  paffer  par  Paris  „ & jouir  du  pro- 
duit d’un  tranfit  énorme  de  Dieppe  à Paris. 

Far  tout  ce  qui  eft  dit  ci-deffus  , on  voit  combien 
n était  peu  raifonnable  d’avancer  que  la  compagnie 
Aubouin  voulait  rare  des  profits  ufuraires , & combien 
il  ferait  plus  déraisonnable  encore  d’arrêter  la  contée- 
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tion  d’un  canal  dont  le  département  fur  lequel  il  pafie 
fent  tout  le  prix  , & dont  il  réclame  avec  inftance  la 
prompte  exécution. 

J’ai  peut  - être  écrit  trop  longuement  déjà  ; cepen- 
dant, je  ne  puis  m’empêcher  de  relever  encore  uns 
erreur  du  citoyen  Lozeau , qui  dit , page  4 , que  c eit 
mettre  fur  les  denrées  du  département  d’Ille  & Vilaine 
un  impôt  de  9 fols  par  quintal  pour  cette  tra\eu^^ 
de  1 8 lieues , ce  qui  fait  environ  un  denier  par  livre 
pour  faire  18  lieues  ; mais  i°.  , les  marchandiies  qui 
iront  de  S.  Malo  à Rennes , feront  la  plupart  des  mar- 
chandifes  étrangères  , & qui  auraient  payé  iept  fois 
plus  par  le  roulage  „ & beaucoup  plus  encore  par  la 
meffagerie  ; 20. , les  denrées  du  département  qui  s’ex- 
ploitent actuellement  par  terre,  payent  ce  promr.du  im- 
pôt fept  fois  plus  cher  , mais  beaucoup  ne  peuvent 
pas  s’exploiter  aujourd’hui  , qui  le  feront  alors  au  grand 
profit  de  tout  le  département  ; en  un  mot , ce  départe- 
ment connaît  vraifemblablement  ce  qui  1 intérefïe , & 
lui -même  réclame  fortement  l’exécution  du  canal. 


dernières  observations. 

Pour  prouver  que  la  nation  ne  doit  jamais  fe  charger 
es  grands  travaux  publics , il  ne  faut  que  jeter  les 
•eux  fur  quelques-unes  des  déprédations  de  ce  genre. 

i°.  A Saint- Jean-de-Luze  , au  Golfe  de  Gafcogne, 
ur  les  mauvais  ouvrages  qui  ont  été  faits  & fur  leur 


1 


/ 
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peu  de  folidite  : une  cligne  qui  avoit  coûte  environ 
800,000  1. , conftruite  par  les  ingénieurs  des  ponts-ôc- 
chauffees,  aux  frais  de  la  nation,  a été  culbutée  dès  la 
fécondé  année  , & refaite  plufieurs  fois. 

2 . Examinons  les  cônes  de  Cherbourg  : après  avoir 
cout^  des  femmes  conlîderables , ils  ont  totalement 
échoués. 

5°.  Le  canal  de  Bourgogne,  qui  devait  être  fait  & 
parfait  il  y a nombre  d’années  ; il  ne  devait  coûter 
gueie  plus  de  moitié  de  la  depenfe  que  l’on  a faite 
jufqa’à  ce  moment:  il  n eft  pas  encore  parachevé,  & 

ne  pourra  l’être  que  moyennant  une  fournie  confidé- 
rable. 

4 . Le  canal  de  Caen , fait  aufli  aux  frais  de  la  na- 
tion , par  les  ingénieurs*  des  ponts-St-chauffées  , efl:  aufli 

manque  , par  le  défaut  de  prévoyance  des  ingé- 
nieurs. 

5 . Le  pont  d’Aire  , fur  la  rivière  de-  l’Adour , dont 
deux  arches  ont  croulé  peu  après  la  conflrucHon , tou- 
jours par  défaut  de  prévoyance. 

6°.  Le  pont  de  Tours,  qui  a coûté  des  fommes  im- 
menfes  ; trois  arches  ont  fubi  le  fort  du  précédent. 

7°.  Enfin  le  camp  de  Paris  , où  l’or  s’efl  verfé  avec 
tant  de  profuflon  , & ou  il  s’efi:  fait  fl  peu  d’ouvrage, 
& de  fi  mauvais. 

# ^e^-éfjrdre  & le  gafpillage  font  inhérens  à l’exécu- 
tion des  travaux  entrepris  aux  frais  du  tréfor  public , 
& des  millions  lont  depehfés  en  pure  perte. 


s 
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Une  compagnie  eh  ordinairement  très-prévoyante  ; 

die  ne  donne  ion  argent  & fa  confiance  qu’avec  con- 

noiffance  de  caufe , & avec  certitude  des  talens  des 

} . 

artiftes  qu’elle  employé.  D’ailleurs  , elle  prend  fes  ad- 
miniftrateurs  , & tout  ce  qui  concerne  la  partie  conten- 
tieufe  dans  fes  propres  bailleurs  de  fonds  : tous  ces  tra- 
vaux fe  font  par  entreprife  ; & les  entrepreneurs  qu’elle 
employé  ne  lui  laiffent  aucun  doute  fur  leur  expérience 
& leur  fortune,  pour  répondre  de  la  folidité  de  leurs 
entreprife  s. 

Nota.  Dans  le  rapport  que  j’ai  préfenté  à l’affemblée 
légiflative  , fur  le  canal  de  jonRion  du  Rhône  avec  le 
Rhin  , j’ai  témoigné  le  defir  de  voir  celui-là  s’exécuter 
aux  Rais  de  l’état  ; c’eft  une  exception  dont  j’ai  fuffi- 
famment  détaillé  les  motifs.  Ce  canal  devant  être  utile 
aux  nations  étrangères , & fe  trouvant  de  l’intérêt  de  la 
France  d’y  appeler  le  plus  grand  nombre  des  peuples 
de  l’intérieur  de  l’Europe,  il  m’a  paru  effentiel  que  la 
France  fit  le  facrifîce  des  frais  néceffaires  à l’exécution, 
afin  de  rendre  le  canal  auili  gratuit  qu’il  peut  l’être; 
mais  c’eft  une  exception  , & peut-être  même  ne  doit- 
elle  pas  être  admife. 


Les  préjugés  détruits  par  Lequinio  , membre  de  la 
Convention  nationale  de  France  , & citoyen  du  globe, 
ouvrage  philofophyque  , moral  & politique  ; in-8°.  , 
de  320  pag.  ; prix,  3 liv.  broché,  pour  Paris,  & 3 1. 
10  f.  , franc  de  port pour  les  départemens.  Il  faut 
affranchir  les  lettres  & l’argent.  De  l’Imprimerie  na- 
tionale ; & fe  trouve  à Paris  , chez  Defenne  & Debrai , 
libraires,  au  jardin  de  la  révolution  , ci-devant  le  Palais- 
Royal.  Tous  les  exemplaires  portent  les  mots  fui  vans, 
écrits  de  la  main  de  l’auteur  : Lequinio  citoyen  du  globe. 
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